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LES POPULATIONS AMERINDIENNES 

La Guyane française est encore habitée par six tribus amérindiennes distinctes totalisant 3 010 person­
nes ; la plupart d'entre elles continuent à vivre en marge de la communauté créole et à maintenir leur spécifité 
ethnique. Les Amérindiens sont restés anthropologiquement purs, hormis quelques métissages. Ils sont petits 
( 1,55 m pour les hommes, 1,48 m pour les femmes) trapus et robustes. Leur teint oscille du jaune olivâtre au 
cuivré. Leurs yeux sont bridés, leurs pommettes hautes, leurs cheveux noirs de jais. Les six tribus appartien­
nent à trois grandes familles linguistiques sud-américaines : la famille Karib (Galibi et Wayana), la famille Tupi 
(Wayâpi et Emerillon) et la famille Arawak (Arawak proprement dits et Palikur). Si l'on considère leurs cultures 
et leur évolution historique, la distinction est plus réelle entre populations côtières et populations de l'intérieur 
du pays. Au début du XVII• siècle, la population indigène, estimée à près de 30 000 personnes, était composée 
de 17 tribus différentes. 

Les Amérindiens étudiés ici sont tous actuellement des représentants de la civilisation forestière amazo­
nienne qu' A. METRAUX désigna sous le terme de civilisation guyano-amazonienne. Ces peuples semi­
sédentaires réalisent un équilibre entre l'agriculture sur brûlis d'un côté, la pêche, la chasse et la cueillette de 
l'autre, le système socio-économique étant basé sur l'égalité et l'échange. 

A - Les populations côtières 

Elles représentent une variante de la civilisation guyano-amazonienne ; leur activité principale est la 
pêche en mer et en estuaire dont le développement semble lié à l'avance de la colonisation, qui au cours des 
siècles passés, les coupa peu à peu de leur arrière-pays. 

1 - Les Galibi 

Les Galibi, de leur vrai nom Kaliiia, sont aujourd'hui environ 1 500 en Guyane française. Ils sont en aug­
mentation démographique constante puisqu'ils n'étaient que 600 en 1958. Ils sont divisés en deux groupes : 
l'un, iJ;Jstallé dans les savanes coupées de forêt-galerie entre Organabo et lracoubo, compte un gros village 
(Yanou, plus de 100 personnes) et plusieurs petites communautés ; ils sont les descendants des Indiens instal­
lés sur les missions jésuites du XVlll 0 • L'autre groupe, plus important, est formé de q\,Jatre villages principaux : 
Aouara et les Hattes sur les cordons littoraux de l'estuaire de la Mana, le Paddock et Terre Rouge sur les terras­
ses alluviales au fond de l'estuaire du Maroni. Ce groupe est directement rattaché aux Galibi du Surinam esti­
més à 2 200 individus tribalisés. 

A l'intérieur du groupe Galibi, on distingue les Indiens de pure race tëlewuyu des mulato issus de métis­
sages très anciens avec la race noire. Les premiers sont les plus nombreux en Guyane française. Les villages 
des Galibi sont spacieux ; l'habitat traditionnel y est représenté, à côté de cases couvertes de tôles ondulées, 
par des constructions traditionnelles rectangulaires (auto) à toit à double pan couvert de palmes nattées 
d'Euterpe o/eracea, descendant pratiquement jusqu'au sol ; deux auvents triangulaires ferment les extrémi­
tés ; parfois un plancher bas isole les habitants du sol. Ils dorment dans les hamacs en filet de coton confec­
tion nés par les femmes. 

L'organisation sociale et familiale des Galibi a subi de profonds changements au cours des derniers siè­
cles. Actuellement les communautés sont formées d'une ou plusieurs unités patriarcales, l'aïeul rassemblant 
autour de lui ses gendres qui sont ses obligés (piïto). Cette uxorilocalité s'accompagne d'une forte attitude 
d'évitement entre gendre et belle-famille. Anciennement, le mariage recommandé était celui entre cousins 
croisés appelé takano, « époux 11, « épouse », les cousins parallèles étant appelés « frères 11 ou « sœurs 11. 

Aujourd'hui, ce type de mariage est en décadence, sans doute sous l'influence du christianisme, seule l'union 
avec les cousins croisés classificatoires étant tolérée ; celle-ci est elle-même devenue rare, laissant place au 
libre choix. 

Les Galibi accordent une grande place à l'agriculture sur brûlis. Ils recherchent de préférence les îlots de 
forêt primaire dominant les marécages. En raison du manque de terres cultivables, ils sont souvent contraints 
d'ouvrir leurs abattis sur les sols sableux et peu productifs des cordons littoraux. La surface cultivée par famille 
oscille entre 0,3 et 0,8 ha, la culture principale étant le manioc amer à partir duquel ils élaborent le couac (farine 
grillée et séchée) dont les surplus sont vendus sur les marchés de St-Laurent et lracoubo. La pêche représente 
l'essentiel des activités masculines. Elle se pratique surtout en mer sur de bons canots (kuria/a}, ouverts au feu, 
munis de bordages et d'une étrave à l'avant. La voile n'a pas encore été complètement remplacée par le 
moteur hors-bord. Les techniques de pêche actuellement utilisées sont les lignes de fond à hameçons multi­
ples (palangres) ou les filets droits. Le surplus des poissons capturés, en majorité des Siluridés, est vendu soit 
frais, soit fumé ou salé, aux bourgs voisins. La pêche en eau douce se pratique surtout en barrant l'embou­
chure d'un ruisseau à marée haute, à l'aide d'un rideau de roseaux (pali); à marée descendante, le poisson pri­
sonnier est fléché à l'arc ou pris à l'épuisette. La chasse se pratiquant au fusil, a maintenant perdu beaucoup 
de son importance, sauf peut-être à lracoubo. En revanche la collecte des œufs de tortues marines, en particu­
lier, joue un rôle non négligeable. 

En dépit de l'introduction massive d'objets et de techniques européens les Galibi ont conservé l'essentiel 
de leur civilisation matérielle : hamac, habitation, canot. Le matériel de chasse et de pêche s'est au contraire 
largement modifié, l'arc en palmier (Bactris major), d'assez médiocre qualité, étant peu utilisé actuellement. La 
vannerie et la poterie se sont remarquablement conservées ; elles sont de formes très variées et leurs décora­
tions se réfèrent au monde animal et végétal. 

Les Galibi sont les Amérindiens de Guyane qui ont le plus subi l'influence des missionnaires catholiques. 
D'un tempérament plus pragmatique que religieux, ils ont su y répondre par un syncrétisme habile, transpa­
raissant en particulier dans leur mythologie. Le monde est peuplé selon eux d'esprits bons ou mauvais (yolo­
kan, yulawai ... ) agissant (maladie) sur les personnes qui ont transgressé des tabous alimentaires ou ont 
négligé des rites liés essentiellement à la fécondité de la femme, à la chasse ou à la pêche. D'où la survivance 
des chamans (püyei), spécialistes qui, après une longue initiation comportant l'absorption de drogues (takini, 
jus de tabac vert), s'attachent un ou plusieurs esprits. Dès lors, le chaman est un guérisseur. Lors de séances 
nocturnes, il entre en contact avec ses esprits protecteurs enfermés dans un hochet (maraka) et entreprend 
une longue conversation avec eux. Avec leur aide, il extrait de la chair des malades les corps étrangers qui 
symbolisent leur mal (flèches des esprits). Les techniques utilisées sont des fumigations ou des massages à 
base de tabac. 

Les fêtes et les parures ont subi une nette acculturation. Chaque année, les Galibi organisent de grandes 
danses à l'occasion des fêtes de deuil ; ils consomment alors d'importantes quantités de bière de manioc 
(payawalu, kasili ... ). 

Les Galibi ne vivent plus en circuit fermé et subissent de plus en plus les influences extérieures : la chef­
ferie se réduit au rôle de relais entre la population et I' Administration ; le travail salarié attire temporairement et 
parfois définitivement les hommes vers la ville ; les métissages se multiplient, s'accompagnant de départs de 
jeunes femmes ; la scolarisation d'adolescents en ville crée une classe d'âge d'oisifs et d'inadaptés. Tant que 
l'intégrité de leur territoire sera respectée, on peut penser cependant que leur dynamisme démographique 
comblera les pertes. 

2 - Les Palikur 

Les Palikur (ou Palikour) se nomment eux-mêmes Palikurene. Ils sont au nombre de 420 en Guyane fran­
çaise et 540 au Brésil. Cette tribu est actuellement en plein essor, plus de 50 % de la population ayant moins de 
15 ans. 

Le centre historique de la tribu est le rio Urucaua au Brésil, mais depuis le début du siècle, les Palikur 
s'installent nombreux en Guyane française, dans le bas Oyapock, où ils sont aujourd'hui répartis en six com­
munautés, les deux principales étant la Savane près de St-Georges et Trois Palétuviers dans l'estuaire de 
!'Oyapock. Les villages comptent en moyenne 30 habitants et les habitations isolées ne sont pas rares. Leurs 
maisons sont de plan rectangulaire couvertes d'un toit à double pente en palme de Manicaria saccifera avec 
deux auvents aux extrémités. Sur le plancher placé à 50 cm du sol qui les isole de l'humidité, les Palikur dérou­
lent chaque soir les nattes de jonc (siparapa) qui leur servent de couches. On n'observe aucune coupure entre 
les ressortissants français et brésiliens de la tribu qui souvent ont des habitations dans les deux pays. 

Le mot Palikur recouvre en Guyane française une grande proportion d'authentiques Palikur mais aussi 
quelques dizaines d'indiens acculturés parlant aujourd'hui créole et venus des Rios Uaça et Curipi. 

1 

Les Palikur proprement dits sont formés de six clans exogamiques à descendance patrilinéaire. Ces clans 
portent des noms d'animaux, de plantes ou de phénomènes naturels tels que : wachiyene « les gens de la 
monta9n~ 1>, kawakukyene « les.gens de l'ananas 11, ou waywayene « les gens de la chenille arpenteuse 11. Les 
clans, 1ad1s plus nombreux (certains sont éteints), avaient chacun leur territoire et leurs villages, certainement 
divisés en moitié. Les réajustements dus à la baisse démographique obligèrent les Palikur à conclure désormais 
des mariages exogames de clan à clan. La résidence n'est cependant pas obligatoirement patrilocale, les jeu­
nes ménages devant s'établir un certain temps dans la famille de l'épouse. La monogamie semble avoir été de 
tous temps la règle, le sororat et le lévirat étant des possibilités préférentielles de remariage. 

Les relations sociales sont marquées par une prépondérance de l'épouse sur le mari (c'est elle qui garde 
l'argent du ménage), par des relations d'évitement entre belle-mère et gendre d'une part, beau-père et bru 
d'autre part ; enfin, depuis l'introduction de la religion catholique, le système du compérage qui unit les 
parents d'un enfant avec ses parrain et marraine crée de nouvelles relations de solidarité entre clans différents 
ou avec des familles créoles. ' 

. La majeure partie du territoire des Palikur est composée de terres basses et marécageuses. Leur écono-
mie est donc tournée fondamentalement vers la pêche d'estuaire, qu'ils pratiquent en canot ; ils utilisent l'arc 
et les flèches à pointe en fer pour les poissons de marais, les harpons pour capturer le lamentin devenu raris­
sime, et les lignes de fond pour pêcher en eau profonde divers gros Siluridés. L'agriculture su( brûlis occupe 
cependant une place importante et ils choisissent à cette fin les terrasses couvertes de forêt. Une grande place 
est accordée au manioc amer qu'ils commercialisent sous forme de tapioca et de couac. La chasse et la cueil­
lette restent des activités rentables. 

Officiellement, les Palikur sont aujourd'hui christianisés (catholiques et adventistes) mais le chama­
nisme, loin d'avoir disparu, joue au contraire un rôle très important dans la vie de la tribu. Les fêtes chrétiennes 
sont le prétexte de danses indiennes au cours desquelles les hommes passent sur leurs chemises et leurs pan­
talons des ornements en perles et coiffent une immense couronne de plumes (suwgeg). 

En dépit d'influences extérieures destructurantes, les Palikur semblent conserver une solide cohésion tri­
bale et l'essentiel dé leur civilisation matérielle qui transparaît dans la qualité de leur artisanat. 

3 · Les Arawak 

. Il e~iste actuellement environ 200 Arawak récemment arrivés en Guyane française. Leurs ancêtres y 
avaient vecu au XVII• dans la région de I' Approuague avant d'émigrer vers le Surinam où ils sont près de 2 000. 

Ils sont divisés en deux communautés : l'une sur la route de Stoupan dans l'ile de Cayenne, l'autre à Cri­
que Balatée à proximité de St-Laurent. Leur habitat est un compromis entre les cases indiennes traditionnelles 
et les habitations créoles fermées par des cloisons à claire voie. 

L'organisation familiale demeure solide. Les Arawak sont divisés en quatre clans matrilinéaires dont cha­
cun se rattache par des liens mythiques à un animal ou à un végétal. Ces clans sont exogamiques, le jeune 
ménage peut s'établir où il veut, avec cependant une préférence marquée pour rester près de la famille de 
l'épouse. 

S'ils pratiquent encore l'agriculture sur brûlis, leur économie est de plus en plus tournée vers les travaux 
salariés. La plupart d'entre-eux sont très déculturés et perdent actuellement l'usage de leur langue. 

Les Arawak sont particulièrement menacés en tant que tribu par les métissages de plus en plus nom­
breux avec des Créoles ou des Français métropolitains, et, dans l'ile de Cayenne, par le fait qu'on leur conteste 
sans cesse les terres qu'ils cultivent. 

B - Les populations de l'intérieur 

Entièrement liés à la forêt équatoriale sempervirente, les peuples de l'intérieur sont des représentants 
typiques de la civilisation guyano-amazonienne. Ils sont installés le long des cours d'eau entrecoupés de rapi­
des. Les trois groupes étudiés ci-dessous les parcourent avec des canots monoxyles longs et effilés, ouverts au 
feu, mus soit à la pagaie, soit, aujourd'hui, au moteur hors-bord. 

1 - Les Wayapi 

Les Wayàpi (Oyampi, Aiapi) sont aujourd'hui 350 en Guyane française et environ 160 au Brésil (Wayàpi 
puku du haut Araguari). Ils se divisent en un groupe du moyen Oyapock ( Camopi, Masikiri) comptant 135 per­
sonnes et un groupe du haut Oyapock dans la région de Trois Sauts avec trois villages totalisant 195 person­
nes ; ils absorbent actuellement un groupe installé il y a six ans encore sur le Kouc, au Brésil. Après avoir été 
longtemps en déclin (de 6 000 en 1815, ils étaient tombés à 200 en 1947), les Wayàpi abordent une rapide 
remontée démographique, due aux effets récents de l'assistance sanitaire. La tribu est issue de la fusion de 
huit groupes, descendants d'un ancêtre totémique végétal ou animal, auxquels se sont joints, à différentes 
périodes, des résidus d'autres tribus (Kaikusian, Wàs ... ) et des Wayana du Jari. 

L'habitat semble témoigner de leur localisation ancienne dans la zone de la « Varzea 11 amazonienne. Les 
cases sont de plan rectangulaire, posées sur des pilotis atteignant parfois 2 m de haut ; le toit couvert de feuil­
les de Geonoma bacu/1fera est à deux pans lokapisi:s'f: ) ou en voûte loka owami.); le plancher est en lattes 
de palmier Euterpe o/eracea; les deux extrémités sont fermées par des auvents triangulaires ; on accèdi;l à 
l'étage par un tronc encoché. 

Les villages wayàpi sont d'importance variable (20 à 100 personnes). La chefferie affaiblie, conserve un 
caractère de paternalisme moralisateur. La filiation en vigueur est de type patrilinéaire, s'accompagnant d'un 
mariage préférentiel entre cousins croisés et cousins croisés classificatoires nommés r:mi: ou rlr:/r kwa 
« époux, épouse 11 ; l'union entre cousins parallèles, considérée comme incestueuse, est prohibée. Sur cett~ 
base, les Wayàpi, en particulier ceux du haut Oyapock, tendent à renforcer une endogamie villageoise illustrée 
par une vie de famille étroite et une attention toute particulière accordée aux enfants. 

Les Wayàpi vivant dans un biotope où n'interviennent pas ou peu d'agents extérieurs, réalisent un équili­
bre relatif entre l'agriculture sur brûlis, la chasse, la pêche et cueillette. L'agriculture, semblable à celle prati­
quée par les autres tribus, est surtout caractérisée par la très grande quantité d'espèces et de variétés cultivées 
et s'accompagne d'importantes prestations collectives (posi/6). Les principales espèces cultivées sont le 
manioc amer, le maïs, les bananiers et l'igname violet (Dioscorea trilobata). La chasse garde une place essen­
tielle dans l'équilibre diététique et les hommes la considère comme l'activité noble par excellence. Elle se prati­
que soit à l'arc, à section convexe-plane, en bois de Brosimum (paila), soit au fusil. Certains gibiers sont proté­
gés par des interdits permanents ou provisoires, surtout lors de la naissance d'un enfant. La pêche en canot se 
pratique à l'arc et à la flèche harpon, à la ligne et, collectivement, avec des lianes ichtyotoxiques (Lonchocar­
pus chrysophylus, etc ... ). La cueillette enfin reste essentielle: les Wayàpi ramassent communément plus 
d'une centaine d'espèces de fruits sauvages, ainsi que les larves de palmiers (Rhynchophonus pa!marum), les 
œufs de tortues d'eau douce et d'iguanes, et le miel sauvage. 

Leur civilisation matérielle s'est peu altérée en dépit de l'introduction récente d'objets européens. L'outil­
lage féminin en particulier, lié à la transformation du manioc amer (vanneries, pots, canots à bière de manioc) 
est resté intact. 

Les croyances des Wayàpi, identiques sur le fond à celle des autres Amérindiens se sont bien conservées 
et le christianisme n'a pas actuellement d'influence sur eux. Leur mythologie très riche permet de les rattacher 
plus aux Tupi amazoniens qu'aux tribus guyanaises. Les rites relatifs à la puberté sont familiaux : application 
de fourmis chez les garçons et les filles ; coupe des cheveux et réclusion chez les filles seulement. Les morts 
sont enterrés dans un cimetière, dont rien ne signale l'emplacement; ils sont allongés, la tête au levant, dans 
leur hamac et accompagnés de quelques objets familiers. On les couvre d'un morceau de coque de canot. Ils 
accomplissent ainsi le voyage qui les conduit au ciel. Leur ombre (tE:ànge) demeure sur terre et tourmente les 
vivants. 

Les Wayàpi ont gardé leurs parures traditionnelles : pagnes rouges (kalr:m<:, kamisa), peintures corporel­
les rouges au roucou (Bixa orellana), dessins bleu-noir au génipa (Genipa americana) et couronnes de duvets 
de toucans (akata). Les fêtes dansées quoique peu fréquentes présentent une grande variété. Ils se réunissent 
plus souvent pour boire de grandes quantités de bière de manioc (kasili et palakasi) que pour danser. Les dan­
ses sont accompagnées de chants (wila, pi/au) entrecoupées d'airs de flûtes (y<:mila) et de clarinettes (tu!E:); 
elles puisent leurs thèmes dans l'observation de la nature. 

Restés très isolés jusqu'à nos jours, les Wayàpi subissent pourtant de plus en plus des influences exter-
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nes diverses, d'autant plus pernicieuses qu'ils ignorent tout du monde occidental. Cette ignorance jointe à un 
caractère contemplatif, fait d'eux, le groupe amérindien le plus fragile de Guyane. 

2 ·Les Wayana 

Les Wayana (ûyana, Oayana), actuellement au nombre de 450, vivent sur le haut Maroni tant sur la rive 
française que surinamienne. Deux autres groupes existent, l'un sur le Tapanahoni au Surinam, l'autre sur le 
Paru de Leste au Brésil rassemblant 350 personnes. Groupe puissant estimé à 5 000 au XVIII•, ils étaient tom­
bés à 550 personnes vers 1950. Assistés sanitairement, ils amorçent depuis cette époque une remontée démo­
graphique régulière. Les communautés qui possèdent chacune un chef (tamusi) sont de faible importance (30 
à 50 personnes). De plus chaque groupe géographique reconnaît l'autorité d'un grand chef. L'habitat, particu­
lièrement élégant, se compose de cases familiales de plan sub-elliptique, sans étage (otopan) et de vastes 
cases collectives circulaires à toit en dôme (tukusipan). 

Leur organisation familiale est du même type que celle des Wayàpi, mais des tendances nouvelles se 
sont développées depuis trois décennies, en particulier les mariages exogamiques liés à l'uxorilocalité. Le 
divorce est très fréquent et entraîne une modification incessante de la composition des villages. 

. L'économie. et les techniques s'y rattachant sont aussi très similaires à celles des Wayàpi, mais la pêche 
ioue un rôle plus important. Le fusil et le moteur hors-bord dont l'introduction date d'une vingtaine d'années 
semblent avoir été harmonieusement intégrés. 

Les Wayana ont remarquablement conservé leurs croyances et leurs cérémonies sont le véritable ciment 
de la tribu. La mythologie .y joue un grand rôle, enseignant tour à tour aux jeunes Wayàna l'histoire, l'origine 
de la culture et les sciences naturelles. Elle reste au contraire confuse sur Dieu (kuyu!i) et la création du monde. 
Les Wayana pensent que l'homme est animé par un principe spirituel, l'akwa/i dont une partie de l'akwalinpë 
reste sur terre après la mort et nuit aux vivants. Il en va de même pour les animaux et les végétaux d'où nombre 
d'interdits et de prescriptions. 

La grande cérémonie des Wayana est le marake qui mobilise toute la population d'une rivière. C'est une 
suite de rites visant à l'initiation des adolescents et même des adultes. Elle inclut des rites de puberté et une ini­
tiation plus large à laquelle on peut participer jusqu'à huit fois dans une vie. Les postulants sont coiffés d'un 
somptueux chapeau de plumes (holok) de plus d'un mètre de haut, surmonté d'un cimier de queues d'ara 
rouge. Le point culminant de la cérémonie est marqué par l'envenimation par des guêpes ou des fourmis. 
Subir le marake est un titre d'honneur et un Wayana qui ne s'y est pas soumis rie peut être considéré comme 
un adulte accompli. La fête s'étale sur trois mois et les participants se divisent en deux fractions : les invitants 
et les répondants. Elle n'a pas de date fixe et s'organise dès que quelques garçons atteignent 11 ou 12 ans. Elle 
est accompagnée d'une grande consommation de bière de manioc (kasili, akula). 

En dépit de la décadence de leur organisation familiale les Wayana restent attachés aux principes de leur 
vie sp!rituelle. Ils y puisent, sans nul doute, le dynamisme indispensable à l'élaboration d'un compromis entre 
les exigences de leur monde et les apports du nôtre. 

3 · Les Emerillon 

Les Emerillon (M<:leyà, T<:k:J) sont 110 se divisant actuellement en deux groupes l'un de 25 personnes 
établies sur le Tempoc (affluent du Maroni), l'autre de 85 personnes installées au confluent du Camopi et de 
!'Oyapock. Ces deux groupes communiquent ensemble. Après avoir été au bord de l'extinction (48 personnes 
en 1950), ils amorcent une nette remontée démographique. Elle est due à la fois à l'assistance sanitaire et à une 
habile politique de mariages avec les Wayàpi et les Wayana s'appuyant sur une résidence uxorilocale. 

D'après quelques renseignements d'archives, les Emerillon semblent avoir acquis récemment l'agricul­
ture (XVIII•), leur subsistance étant axée précédemment sur la chasse et la cueillette, liées au nomadisme. Ils 
ont subi, de la fin du siècle dernier jusque vers 1950, une profonde déculturation due au contact des cher­
cheurs d'or. Leur vie actuelle semble être le produit de ces deux situations : habitat dispersé, déplacements 
fréquents, mais aussi ivrognerie, paresse et créolisation du moins superficielle. Enfin, l'influence conjuguée 
des Wayana et des Wayàpi se fait sentir sur eux : hamac wayàpi, tangues wayana, danses wayana, etc. En 
dépit de ces tendances dislocantes déjà anciennes, les Emerillon ont survécu et maintiennent leurs distances 
avec leurs voisins particulièrement sur le plan linguistique. 

.. 
* .. 

Il apparaît clairement que les sociétés amérindiennes de Guyane, même celles vivant en contact perma­
nent avec des groupes allogènes, ont conservé, à l'exception des Arawak, les bases de leur spécifité ; à savoir 
leur langue, leur économie de subsistance et leur organisation sociale. Leur avenir, s'il dépend beaucoup de 
leur propre attitude, sera pourtant largement déterminé par la politique des pouvoirs publics envers eux. 

Cette politique est actuellement illustrée par les statuts disparates qui régissent les diverses populations 
tribales : depuis quelques années, les Galibi, les Emerillon et 70 % des Wayàpi sont citoyens français ; les 
30 % resta.1ts sont émigrés du Brésil. Les Arawak, sont de nationalité surinamienne ; les Palikur sont, à l'inté­
rieur d'une même famille, citoyens français ou ressortissants brésiliens. Les Wayana, quant à eux, ayant refusé 
la citoyenneté française, sont étrangers sur leurs propres terres. De plus, les devoirs d'un citoyen francais ne 
sont pas exigés d'un Wayàpi ou d'un Emerillon tandis qu'ils le sont d'un Galibi. Cette incohérence, ou~rant la 
porte à toutes sortes d'abus et de pressions, est une menace qui pèse lourdement sur l'avenir des Amérindiens 
et annule en grande· partie les efforts persévérants qu'une administration humaniste poursuit depuis trois 
décennies. 
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LES NOIRS REFUGIES 

Les Noirs Réfugiés ou Noirs Marrons (Bush Negroes en anglais) forment actuellement plusieurs tribus 
dynamiques dont l'originalité culturelle est faite d'apports africains et d'une remarquable adaptation au milieu 
physique guyanais. Les Noirs Réfugiés se répartissent à la fois sur le territoire du Surinam et de la Guyane. 

A - Origine historique et peuplement 

La zone de formation des tribus de Noirs Réfugiés se situe dans l'ex-Guyane hollandaise (actuel Suri­
nam) ; toutes se sont formées entre la 2• moitié du XVII• et la fin du XVIII• siècle. Il s'agissait d'esclaves fugitifs 
ayant conquis et conservé leur liberté les armes à la main. Après plusieurs tentatives de répression, soit par uti­
lisation de mercenaires européens, soit par développement d'un antagonisme Noirs/ Amérindiens, le Gouver­
nement hollandais dut s'incliner et reconnaître l'autonomie des Noirs Réfugiés. Dans le même temps, en 
Guyane française, les fuites d'esclaves semblent avoir été moins fréquentes, et les bandes formées, toujours 
de modeste importance, ne purent jamais faire leur jonction avec les groupes bien structurés de la Guyane hol­
landaise. 

Le groupe de Saramaka s'est formé au XVII• siècle (révolte de 1684) ; les Djuka ou Auka et les Paramaka, 
leur sous-groupe, se constituèrent vers 1750 ; les Matuari (Matawai) et les Quintee-Matawai, qui sont à la fois 
une scission des Djuka et des Saramaka apparurent en 1767 et enfin les Boni (Aluku nenge), portant le nom de 
leur chef libérateur, vers 1773. Seul ce dernier groupe se réfugia en Guyane française dès sa formation (1777) ; 
aucun des autres groupes n'y vivait avant la fin du XIX•, période à partir de laquelle on commence à percevoir 
divers courants migratoires. 

Les Djuka, bien observés par H. COUDREAU en 1890, arrivant par la rivière Tapanahoni, commencèrent 
à déborder sur la rive francaise du Maroni. Ce mouvement se poursuit actuellement après avoir connu une 
stagnation entre les deux guerres. 

Les Saramaka arrivèrent en Guyane française à partir de 1880 pour occuper des emplois de canotiers 
pendant la période de l'or. 

La population actuelle des Noirs Réfugiés de Guyane est assez difficile à estimer, dans la mesure où les 
recensements de l'INSEE ne tiennent guère compte des ethnies non nationales. Les sources les plus sûres 
émanent de la Sous-Préfecture de St-Laurent du Maroni, de la DDA et des médecins de Secteurs ; les meilleu­
res estimations pour l'année 1976 sont les suivantes : 2 300 Djuka, 1 100 Paramaka (dont près d'un millier ins­
tallés sur les îles contestées entre la Guyane et le Surinam), 1 500 Boni et 500 Saramaka. 

Cette population se concentre surtout dans le bassin du Maroni, et, depuis une dizaine d'années, près 
des grands centres urbains (Cayenne, Kourou et St-Laurent). Ce chiffre de 5 400 personnes, comparé à celui 
de 1961, qui était de 1 732 personnes, indique une croissance extrêmement rapide, due tant à l'accroissement 
naturel (mise en place, ces quinze dernières années, d'une structure sanitaire souple) qu'à l'immigration, cer­
taines rivières du Surinam, tel le Tapanahoni, étant particulièrement surpeuplées. 

B - Civilisation matérielle et économie 

Les Noirs Réfugiés ont su recréer une économie de subsistance, sans pour autant négliger les apports de 
l'économie coloniale qui leur paraissaient importants. La pratique du travail salarié temporaire semble avoir 
commencé dès 1860, certaines populations, tels les Saramaka, le recherchant plus que d'autres. L'économie 
de subsistance, est, comme pour les populations amérindiennes, un composé d'agriculture sur brûlis, chasse, 
pêche et cueillette. Elle semble, surtout en raison de l'accroissement démographique, insuffisante pour assurer 
l'équilibre alimentaire ; c'est surtout le cas chez les Djuka, dont la population est aujourd'hui très dense sur le 
Tapanahoni. 

La pratique agricole, en particulier chez 1'es Djuka et les Boni est liée à l'organisation sociale. Il existe une 
notion de terroir appartenant à un grand village, n'importe qui ne pouvant donc pas cultiver n'importe où. 
L'usure des terres nécessite des déplacements de plus en plus lointains, d'où la formation d'habitations de cul­
tures, kàmpu, devenant à la longue de véritables petits villages : ainsi les établissements Djuka de Guyane sont 
des habitations de cultures rattachées socialement aux grands villages du Tapanahoni. L'attachement des 
Noirs Réfugiés aux grands villages est lié à la notion de culte ries ancêtres. Même chez les Saramaka, installés 
depuis longtemps en Guyane, l'attachement persiste et l'idéal consiste à retourner mourir aux sources, sur la 
rivière Suriname. 

L'agriculture des Djuka et des Boni est caractérisée par la culture du riz de montagne, dont la consom­
mation est pourtant moins forte que celle du manioc, mais dont l'importance culturelle est essentielle, les 
Amérindiens ignorant cette culture. Les Boni, comme les Wayàpi, ne font qu'une récolte sur leurs abattis 
avant de les abandonner, tandis que les Djuka, comme les Wayana, font deux récoltes. Les principales plantes 
cultivées sont le manioc amer, le riz de montagne, les bananes, le maïs et les arachides. Les problèmes de terre 
étant moins accentués chez les Boni que chez les Djuka, l'excédent de la production de farine de manioc gril­
lée, couac, est commercialisé dans les communes de la côte. La pêche et la chasse, sont considérées, par les 
Noirs Réfugiés, comme des activités nobles, mais il est certain que leurs activités économiques salariées rédui­
sent l'importance de ces techniques, surtout si on les compare aux Amérindiens. Les Boni et les Djuka prati­
quent des expéditions à distance sur leurs« réserves de chasse », le Marouini et le Tempoc pour les premiers, 
le haut Tapanahoni pour les seconds. En dehors des techniques de piègeage (nasse, trappe-fusil) la chasse se 
pratique au fusil, la pêche, à la ligne et au poison ; les poisons végétaux toxiques utilisés sont le « bumbi » 
(Thephrosia toxicaria) et le« neku » (Lonchocarpus sp.); ces dernières années, le filet droit a fait son appari­
tion chez les Boni du Maroni. Les autres aspects essentiels de l'économie des Noirs Réfugiés sont le travail 
salarié au service de la population guyanaise créole ou européenne, et la vente de leur artisanat ou de leurs pro­
duits agricoles. Ces activités salariées sont très variées : travail à la tâche pour abattage et flottage des arbres, 
équarissage de planches et de madriers, travaux de canotiers, layonneurs, prospecteurs forestiers, porteurs en 
forêt, construction de cases, construction et vente de canots, d'objets en bois sculpté, de farine de manioc, de 
produits de chasse et de cueillette (dans la région côtière) et depuis peu, conducteurs d'engins de travaux 
publics. 

Parmi toutes ces activités ce sont probablement les spécialités de canotiers et de constructeurs de 
canots qui font la réputation des Noirs Réfugiés. Leurs' embarcations sont des canots monoxyles ouverts au 
feu et rehaussés de bordages. Il est probable que la technique initiale d'ouverture progressive au feu soit d'ori­
gine amérindienne ; cependant les Noirs l'ont poussée à la perfection, et donnent à leur canots une ligne 
idéale. Les Boni, en particulier, fabriquent de magnifiques canots effilés permettant d'atteindre de grandes 
vitesses, tandis que les Sa rama ka se sont spécialisés dans des canots plus ventrus, excellents pour le transport 
de fret. L'arrière des canots modernes est coupé et fermé par une massive pièce de bois, le« rakaba », pou­
vant soutenir des moteurs hors-bord de grande puissance. D'une habileté étonnante, piroguiers Boni, Djuka et 
Sa rama ka remontent et descendent en toutes saisons les fleuves guyanais coupés de rapides dangereux, assu­
rant ainsi un rôle clé dans toutes les communications avec l'intérieur du pays. 

C - Structure sociale, familiale et politique 

Les Noirs Réfugiés sont divisés en fractions (Io ou bee) de filiation matrilinéaire. Chez les Boni, le Io cor­
respond à une notion territoriale, le bee à une notion de parenté pure. Chez les Djuka, les beres sont, un peu 
différemment, une subdivision du Io. En principe, les « grands villages » kiJndre, dont nous avons parlé plus 
haut regroupent donc les membres d'un même Io. Pourtant, parmi les populations numériquement importan­
tes ( Djuka et Sa rama ka), les grands villages ont souvent éclaté jadis pour former des unités autonomes. En ce 
qui concerne tout particulièrement la terre, c'est le lignage qui la possède et non l'individu. De plus, la pratique 
montre que la terre est, de fait, gérée par la femme. Les conséquences sociologiques essentielles du bee sont 
donc : la responsabilité juridique commune, la soumission aux mêmes malédictions kunu, le devoir de se 
marier en dehors du bee; l'inceste au sens très large pikadu est une faute très grave, la notion de frère baala et 
de sœur sisa étant étendue à tous les membres d'un lignage de même génération, et J. HURAULT insiste sur 
le fait que la parenté Boni, en particulier, resserre au maximum les liens horizontaux, protégeant ainsi le clan de 
l'éclatement. De ce point de vue, les Saramaka et les Djuka, aux fractions plus petites, ont un système plus 
souple. 

Les Boni sont divisés en huit lignages et les Djuka en douze, eux-mêmes subdivisés en deux groupes de 

clans plus ou moins antagonistes, les Bila et les Opo, ces derniers maintenant une certaine hégémonie sur les 
premiers. L'essentiel de l'éducation des enfants est, selon le sexe, assuré par les oncles maternels et les 
mères ; cependant l'empreinte paternelle est marquée par l'observation de tabous, bwasi kina, transmissibles, 
par le père uniquement, aux enfants des deux sexes. L'obligation de se marier hors de son clan, mais de rester 
pour y vivre, amène l'homme à construire une maison dans le village de sa femme, mais il n'y fait lui-même que 
des visites. Plus simplement, chez les Saramaka s'est établi depuis un siècle un régime de résidence patrilo·­
cale. Les ménages sont peu stables et la femme est très indépendante et même redoutée par les hommes puis­
que c'est presque uniquement les femmes qui jouent les rôles de médium dans les rites de possession. 

Les structures politiques des Noirs Réfugiés, Boni et Djuka sont infiniment plus rigides que celles des 
Amérindiens, en particulier parce qu'elles amènent chacun à prendre publiquement position sur diverses ques­
tions (affaires de magie, relations entre clans ... ). L'autorité suprême est concentrée entre les mains d'un Gran 
Mà seul chez les Boni, d'un Gran Mà doublé d'un Grand prêtre chez les Djuka. Il faut remarquer pourtant que 
ces titres n'impliquent pas une autorité absolue ; Mme de GROOT en particulier a su montrer que l'autorité du 
Gran Mà chez les Djuka, a fluctué au cours des siècles selon la personnalité du porteur du titre. 

La différence dans la division du pouvoir entre Boni et Djuka se retrouve au niveau du Io commandé par 
un hedemà chez les Boni alors que les Djuka ont un Ledidiakti assisté d'un Blakadiakti, eux-mêmes ayant des 
seconds ou Busi kapten. Il y a là chez les Djuka une volonté de neutraliser des pouvoirs personnels trop 
grands. Parmi tous les Noirs Réfugiés, les chefs sont choisis par le conseil du clan (Kuutu ou Krutu) et nom­
més par le Gran Mà. Ce conseil de clan présidé par le chef (hedemà) sert surtout à régler les conflits internes. 
Un grand 'conseil tribal présidé par le Gran Mà et les hedemà, nommé Lanti kuutu, règle les conflits inter­
claniques. 

D - Croyances et vie rituelle 

Les Noirs Réfugiés considèrent les êtres et les choses comme répartis sur plusieurs niveaux.: le dieu 
créateur, les dieux inférieurs, les ancêtres, les hommes, les animaux, les plantes et les objets inanimés. A cha­
cun des niveaux correspondent un niveau de vie et un niveau de force, Kaakiti. Une force supérieure peut agir 
sur une force inférieure mais non l'inverse. Par ailleurs, capter la force des ancêtres et des dieux est louable, 
capter celle d'un autre homme (wisi, magie noire) est un acte condamnable. 

Sur une toile de fond qui est donc assez unie, les Noirs Réfugiés offrent cependant quelques différences 
dans la représentation de leurs croyances. Ainsi les Boni et les Saramaka connaissent deux divinités : une 
divinité créatrice, Mana, Masa Gadu ou Kediampon, et une divinité législatrice, Odun, qui a édicté les lois 
morales essentielles des vivants. Les Djuka révèrent de leur côté trois dieux : un créateur, identique à celui des 
Boni et deux dieux législateurs, Gwangwela et Gedeunsu dont le rôle est particulièrement important puisqu'ils 
sont entendus en oracles par un corps de prêtres spécialisés. Les lois de Odun, ou des dieux législateurs djuka, 
ont pour effets désirés d'interdire la violence, la vengeance et toute forme d'oppression. En contrepoint, ces 
bas sentiments sont l'apanage de sorciers, non révélés publiquement, les wisimà, dont l'existence n'est prou­
vée clairement que lors de l'interrogation du mort. Les vivants luttent contre les manœuvres des wisimà, par 
l'intermédiaire des obiamà qui sont les héritiers d'une parcelle du pouvoir magique des dieux. 

Deux autres aspects essentiels des croyances des Noirs Réfugiés sont les cultes de possession et le culte 
des Ancêtres. Le phénomène de possession est la manifestation sociale la plus aigüe du kunu ou malédiction 
frappant un lignage. La crise de possession est souvent envoyée par l'esprit d'un ancêtre (yorka), par un dieu 
secondaire (Dagowe, Kromenti ... ) ou plus rarement par le yorka d'un clan voisin. On peut désirer être possédé 
gaduma ou gaduumà, et il existe un apprentissage assuré par des maîtres, bassia, mais la plupart du temps il 
s'agit d'une situation involontaire. La possession se manifeste par des transes, gita, accompagnées d'insensi­
bilité. Pendant un temps variable la divinité ou le yorka parlent par la bouche du possédé. Par la suite, celui-ci 
ne se souvient plus de rien. Au delà des apparences, il semble que le rôle principal de la possession est de per­
mettre aux Noirs Réfugiés de se mettre en relations avec le monde invisible. 

Le culte des ancêtres enfin, est, comme le signale J. HURAULT ( 1961 ), une des bases de la vie sociale 
des Noirs Réfugiés. L'esprit des ancêtres maternels, yorka, accompagne et protège un individu sa vie durant. 
Afin de maintenir le contact entre hommes et yorka, chaque lignage possède un lieu de prière ou fraga tiki 
matérialisé par un objet ayant la forme d'un T auquel on suspend une bannière blanche. On vient publique­
ment y prier les yorka afin qu'ils intercèdent auprès de Masa Gadu en faveur des hommes. 

En dehors de la fête Yali (fête du Nouvel An) qui est une grande réjouissance collective, où des offrandes 
sont faites aux ancêtres, les grandes fêtes Boni et Djuka (et sans doute Saramaka), tournent autour des rites 
mortuaires. Dès leur enfance, les Boni en particulier sont préparés à ces rites et entrent dans diverses confré­
ries : celles des kisimà (faiseurs de cercueils), des olomà (fossoyeurs) ou wasimà (laveurs de morts). Les fêtes 
de début (broko de) et de levée de deuil (puu baaka) sont particulièrement importantes et ont pour but essen­
tiel d'apaiser l'esprit du mort et de permettre aux membres du lignage de resserrer leurs liens. L'un des 
moments les plus dramatiques des fêtes mortuaires est l'interrogation du mort par le conseil tribal, lanti kuutu. 
Le corps, mis dans un cercueil, est porté sur la tête de deux hommes ; il pousse ceux-ci en avant pour dire oui 
et leur incline la tête de droite à gauche pour dire non. L'interrogatoire a pour but de savoir si le mort était un 
sorcier, wisimà, et quelles sont les causes de son décès. La musique liée à toutes ces fêtes consiste en diverses 
improvisations autour de rythmes fixes, sànge, susa, awasa, battus sur des tambours à membrane, apinti. 

E - Manifestations artistiques 

Les Noirs Retugiés de Guyane et du Surinam ont développé au cours des deux derniers siècles un art 
dont la réputation régionale est considérable. Cet art est surtout tourné vers la décoration, par des motifs gra­
vés ou peints, des objets de la vie courante, façades des maisons, pagaies, peignes et tambours. La gravure 
est effectuée au compas à pointe sèche, au canif et aujourd'hui au ciseau à bois. La marqueterie ou l'incrusta­
tion de bois durs, de plaques métalliques ou de clous est aussi utilisée. Enfin la pyrogravure est surtout réser­
vée à la décoration des calebasses. Tout récemment les décors peints ont remplacé dans certains cas les 
décors gravés, particulièrement pour les façaces des maisons. Le souci de perfection géométrique est l'idée 
directrice essentielle de cet art décoratif qui semble s'être élaboré seulement au milieu du XIX• et doit donc très 
peu à lAfrique. 

Les motifs représentés par les Noirs Réfugiés sont avant tout une symbolisation des rapports sexuels et 
jouent véritablement le rôle d'un langage amoureux entre l'homme et la femme. 

* 
* * 

Tout en conservant leur autonomie, qu'ils traduisent de plus en plus par un réel nationalisme, les Boni, les 
Djuka et les Saramaka sont actuellement soumis à des processus de déculturation, tant au Surinam qu'en 
Guyane française. 

L'indépendance du Surinam d'une part, la départementalisation de la Guyane française de l'autre, ont 
modifié sensiblement leur situation. Des deux côtés, il semble que les efforts aient porté vers une assimilation 
des Noirs Réfugiés, en dépit d'affirmations réitérées du respect des cultures. 

Dans le cas précis de la Guyane, la« francisation », avec son cortège inévitable de changements, a porté 
directement atteinte à la civilisation originale des Noirs Réfugiés (tout particulièrement des Boni). Ainsi l'état 
civil de type administratif, inadapté au système de filiation des Noirs, est moralement perturbant. De même les 
subsides divers sont versés sans tenir compte de la structure familiale spécifique, exception faite des alloca­
tions familiales qui sont versées à la mère. Les autres subsides distribués, sans autre raison réelle que la norma­
lisation administrative, contribuent à créer une mentalité d'assisté et éloignent les Noirs Réfugiés de l'autosub­
sistance. Le droit de vote et l'électoralisme qui en découle entraînent, en particulier lors des élections munici­
pales et cantonales, une surenchère entre la démagogie des candidats et le chantage des électeurs, ce qui con­
tribue à faire de ce genre d'électeurs des mendiants dépendants. Le cadastrage, en créant des unités indivi­
duelles là où il y avait des propriétés claniques, ne correspond ni aux nécessités de l'agriculture itinérante, ni à 
la structure sociale. Il implique par ailleurs une négation indirecte du caractère ancestral du territoire. L'école, 
le maintien des enfants dans les« homes », le service militaire enfin, amènent rapidement les jeunes à se cou­
per de leur milieu et, sans leur donner une réelle éducation occidentale, leur font perdre leurs connaissances 
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propres (intimité avec la nature, maîtrise des techniques traditionnelles). 

Il est fort probable qu'un maintien de la situation actuelle chez les Noirs Réfugiés de Guyane aboutira à la 
création de fait d'une population destructurée et coupée de son milieu, incapable de surcroît d'assumer les 
emplois qui font sa réputation actuelle. Conservant son identité et se marginalisant, ainsi que cela a déjà été 
observé en Afrique, il est prévisible qu'elle n'aura, dans un deuxième temps, d'autre ressource que d'exprimer 
ses inhibitions culturelles par la violence. En revanche, un respect authentique de ces populations permettrait 
sans doute leur insertion dans le cadre d'un département à vocation multi-ethnique. On peut penser qu'une 
telle solution prévaudra à long terme. 
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Pierre GRENAND - 1977 

LES CRÉOLES 

De l'espagnol crio//o, le mot créole désigne globalement la descendance locale d'une espèce importée. 
Appliquée aux hommes, cette appellation est souvent réservée aux Blancs installés depuis plusieurs généra­
tions aux colonies ; mais dans l'aire cara'ibe, et singulièrement en Guyane où les anciens colons se sont fondus 
par métissage dans l'ensemble de la population, elle concerne la majorité d'ascendance essentiellement ou au 
moins partiellement africaine. 

La réalité sociale que recouvre la notion de créole est le produit d'une histoire qui commence avec l'escla­
vage et se poursuit par l'émancipation octroyée. Ces deux situations successives fondent l'identité créole ; en 
même temps, elles sont prises dans le jeu des éléments et des évènements propres à chaque lieu. C'est cette 
double histoire qui donne à chaque société créole son expression spécifique. 

A - Les fondements historiques du fait créole guyanais 

1 - De l'esclavage à l'émancipation octroyée 

Le fait créole naît de la situation servile initiale de ceux qui deviendront les Noirs du Nouveau Monde. 
Dans les Cara'ibes, est appelé Créole l'esclave né sur place, ainsi distingué du Bossale arrivant d'Afrique. Au 
départ, le Créole est donc une personne d'appartenance africaine qui, dès sa prime enfance, est mise en 
contact avec la civilisation des Blancs, mais dans le contexte très spécial de la servitude. 

Si l'esclavage a laissé filtrer des réminiscences africaines (thèse d'HERSKOVITS), de quelles cultures 
relèvent-elles étant donné la multiplicité des ethnies en présence ? R. BASTIDE note que dans chaque région 
où a sévi l'esclavage s'est imposée une culture africaine qui n'était pas nécessairement celle de l'ethnie numéri­
quement prépondérante. Ainsi pour les Caraïbes, la culture fan du Dahomey domine en Haïti et dans le Nord 
brésilien ; la culture Kromanti de l'ancienne Côte de l'Or, dans les îles anglaises (Barbades, Sainte-Lucie). En 
revanche, on ne saurait être aussi affirmatif pour les territoires français. Si la culture martiniquaise semble bien 
influencée par les souvenirs dahoméens, la culture guyanaise a été trop marquée par les brassages survenus au 
cours des ruées vers l'or pour que l'on y retrouve une source africaine dominante, et l'on ne peut dans ce cas 
que formuler une simple hypothèse. 

Au XVIII• siècle, la population servile de Guyane ne s'est accrue que de quelques milliers de Bossale. En 
raison du désintérêt manifesté par les armateurs français, ce faible accroissement est surtout dû aux relations 
commerciales avec le Surinam hollandais, autorisées lors des brefs moments de levée de !'Exclusif (voir notice 
« Histoire coloniale »). Malgré la différence des effectifs, il est probable que les mêmes ethnies aient été repré­
sentées de part et d'autre de la frontière. 

Doté de plantations prospères, le Surinam a connu en retour de graves révoltes d'esclaves, dont certai­
nes n'ont jamais pu être maîtrisées. Les mouvements de marronnage des Djuka, des Saramaka et des Boni ont 
ainsi abouti à la formation de petites républiques, distinctes, voire hostiles, mais toutes caractérisées, par-delà 
leur adaptation différenciée au milieu, par la dominance de la culture fanti-ashanti. On est donc en droit de 
supposer que cette dernière donnait leur coloration dominante aux souvenirs africains des sociétés serviles du 
Surinam et de Guyane française. Les modèles fan semblent toutefois avoir eu une influence plus grande ici 
que là : lorsqu'ils ont occupé la Guyane entre 1809 et 1817, les Portugais y ont importé environ 2 000 esclaves 
.du Nord brésilien où dominait précisément la culture fon, dont certains traits ont alors pu être intégrés à la cul­
ture fanti-ashanti, largement ouverte aux apports extérieurs, en dépit de sa prédominance. 

Une telle hypothèse n'implique cependant pas forcément une totale adhésion à la thèse des réminiscen­
ces, d'ailleurs controversée. Certains auteurs estiment en effet qùe l'esclavage a suscité un grand vide culturel. 
Si le cas des républiques marrons illustre bien la dominance de telle culture d'origine, il ne concerne que les 
Bossale. Soumis dès l'enfance au« rouleau compresseur» deJaservitude, les Créoles n'ont guère les moyens 
de conserver pleinement une mémoire africaine. Mais ne doivent-ils pas par là même s'engager dans un pro­
cessus nécessairement créatif ? 

Sans doute, l'esclavage est-il d'abord une profonde rupture avec le passé africain. L'effet contraignant 
de la situation servile apparaît clairement au niveau de la structure sociale où les règles imposées par les Blancs 
ne laissent aucune place à la vieille hiérarchie africaine. Si l'affranchissement est une promotion - la seule pos­
sible sans toutefois signifier l'égalité avec les Blancs, tant s'en faut - , le groupe des affranchis n'existe qu'en 
fonction de celui des esclaves dont il émane et demeure proche, et n'échappe donc en rien au système régi par 
les colons. Déjà bouleversée par le trafic négrier, l'organisation familiale est la proie du même arbitraire. Isolé 
dès son arrivée, le Bossale est par surcroît soumis à une condition de bien meuble et à une promiscuité qui le 
privent de toute possibilité de recréer la famille africaine. Quant à la christianisation, même sous la forme atté­
nuée qu'elle prend en Guyane, elle ne peut que pousser à la destruction des principes, sinon de la totalité, des 
croyances et de l'organisation africaine. 

Cependant, les Bossale restent porteurs de souvenirs collectifs africains ; et durant les loisirs que le Code 
Noir rend obligatoires et que le maître ne peut entièrement contrôler, ils entrent en contact avec les autres 
esclaves. Socialisé dans le contexte servile où, dès son plus jeune âge, on lui inculque le système de valeurs 
des Blancs, le Créole reçoit ainsi quelques bribes de modèles africains. Mais en tant qu'esclave, il ne peut ni 
assimiler totalement les valeurs des Blancs qui sont aussi les maîtres, ni davantage souscrire aux valeurs afri­
caines qui n'ont plus de réel support dans le régime qu'il subit. Dès lors, il lui faut bien créer une culture origi­
nale, susceptible d'intégrer et de dépasser les précédentes contradictions. 

Si la culture créole naît de la situation servile, elle ne peut s'épanouir qu'avec l'émancipation. En Guyane, 
par-delà les différences liées au niveau de christianisation variable selon les quartiers, on retrouve à la base de 
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chaque communauté créole naissante la même contradiction entre l'individu et le groupe. Privé d'une mémoire 
collective africaine pouvant lui fournir, comme au Bossale, le modèle d'u.ne organisation symbolisant son indé­
pendance retrouvée, le Créole ne peut vivre l'émancipation qu'on lui octroie que par référence à la coercition et 
à l'arbitraire antérieurs ; ainsi s'instaure un système inversé, où la contrainte s'efface au profit de la liberté indi­
viduelle, jusqu'à provoquer l'éclatement du groupe créole en une multitude de petites habitations dispersées, 
organisées sur le principe de l'autosubsistance de la famille nucléaire. 

Expression spécifique de l'idéologie du contre-esclavage, la culture guyanaise est donc au départ mar­
quée par la prédominance de l'individualisme. Mais la tendance n'est pas exclusive : quelques pratiques collec­
tives sont parallèlement mises en œuvre ou reprises. C'est tout d'abord la perpétuation du rituel catholique ; 
c'est aussi et surtout la pratique d'entraide dite mayouri. Pour défricher et brûler chaque année un nouvel abat­
tis, le paysan fait appel au « coup de main »de ses voisins et amis, s'engageant en retour à aller aider chaque 
participant au moment opportun. Cet esprit de réciprocité, qui anime des groupes réunissant jusqu'à 40 volon­
taires et implique ainsi de fréquentes réunions dont la composition varie selon le bénéficiaire, crée bientôt un 
réseau d'interrelations multiples, à partir duquel se définissent les unités régionales. 

Quoique limité, cet effort de construction collective prouve la capacité créative de l'idéologie créole. 
Mais c'est au cours de cette première phase d'élaboration, à la fois riche et fragile, qu'intervient la ruée vers 
l'or. On mesure là, d'emblée, toute l'ampleur de l'épreuve. 

2 - L'épreuve de l'or 

La première ruée commence aux alentours de 1870 (voir notice« Histoire Coloniale »l. Elle concerne des 
Créoles guyanais, presque exclusivement des hommes, dont les départs sont échelonnés, et qui opèrent sous 
la forme de très petites équipes, à la marche entrecoupée de haltes prolongées pour le renouvellement des 
vivres. Ces hommes ne disposent que de la technique d'extraction la plus simple : la battée, qu'un homme seul 
peut manier. Ils ont affaire à des gisements dispersés au sein d'une forêt immense. Ils ont parallèlement les 
moyens de résoudre sur place les problèmes de ravitaillement, grâce aux ressources du ·milieu naturel. Telles 
sont les conditions à partir desquelles s'organisent les premiers mineurs : elles favorisent largement leur épar­
pillement et leur isolement relatif. Sans doute le mode de vie et de travail des premiers orpailleurs ne rompt-il 
pas totalement avec celui adopté par les cultivateurs après l'émancipation, dans le cadre des habitations dis­
persées ; mais la faiblesse des effectifs des mineurs par rapport à l'espace dans lequel ils se déploient donne 
une autre dimension à l'isolement et à la dispersion. Alors se perd l'entraide collective ; de même que disparaît 
la coopération au niveau du couple, puisque cette migration initiale ne met en mouvement que des hommes. 

On voit bien que le passage de l'agriculture à l'orpaillage est réducteur sur le plan social ' il ampute le 
système du principe essentiel de la coopération, au bénéfice d'un individualisme renforcé par l'abandon de 
toute contrepartie. Mais la situation n'est pas encore sclérosée : des solutions de dépassement restent possi­
bles tant que subsiste l'opposition de base, même amoindrie, entre l'individu et le groupe. Ainsi en est il des 
petites équipes formées en raison des contraintes du transport en canot : si elles finissent le plus souvent par 
éclater, parfois au contraire elles se stabilisent, ce qui permet de penser qu'elles pourraient déboucher sur une 
collaboratjon élargie dans le cadre de conditions qui existent, ce sont celles que découvriront et exploiteront 
plus tard les bricoleurs. Par ailleurs, parmi les nouveaux mineurs guyanais certains reviennent régulièrement 
dans leur village d'origine pour s'occuper de leur~ abattis. Cette première ruée pourrait donc n'être qu'un 
retrait temporaire de l'organisation villageoise et non sa remise en cause, soit que les migrants réintègrent peu 
à peu leurs groupes d'origine, soit que ces derniers se déplacent vers des zones d'orpaillage adéquates. 

L'arrivée des immigrants et la mise en place d'une organisation commerciale assurant le ravitaillement 
des mineurs vont faire basculer cette situation d'une facon irréversible. On sait que l'immigration se fait par 
vagues successives et que les mineurs étrangers, dont lé nombre croît considérablement, deviennent majori­
taires à partir de 1880-90, quand les Guyanais abandonnent les placers au profit des activités commerciales 
induites. Dans sa phase préliminaire, la ruée des immigrants s'inscrit néanmoins dans le cadre défini par les 
cultivateurs guyanais. Créoles des Antilles anglaises pour la plupart, ces immigrants se trouvent alors devant 
une situation où prévaut l'individualisme. Ce fait explique-t-il la facilité avec laquelle ils adoptent ce modèle et 
le perpétuent ? L'exemple comparatif des canotiers Saramaka prouve le contraire. En passant les accords de 
1883 avec le Gouverneur de Cayenne, le Gran Man des Saramaka, qui est à la fois chef politique et prêtre 
suprême, sait assurer le maintien de l'ordre tribal au sein du groupe émigré : la hiérarchie traditionnelle est pro­
longée de ce côté de la frontière, dans une forme légalisée par I' Administration française. De plus, l'émigration 
est strictement réglementée : seuls, les hommes sont autorisés à partir, pour de brefs séjours au cours des­
quels ils ne peuvènt être que canotiers ou bûcherons. A l'épreuve de l'or, la société saramaka fait montre de 
ses points forts et de ses facultés d'adaptation : loin de se laisser contaminer par l'individualisme, elle participe 
à la situation d'orpaillage sans que son unité soit menacée ; elle sait en effet privilégier l'activité induite la plus 
conforme àsa tradition et en annexer l'organisation à son ordre tribal .. Dès lors, l'individualisme apparaît bien 
comme un choix spécifiquement créole. 

Ce choix aboutit à la sclérose lorsqu'interviennent les négociants. Ces derniers montent en effet une 
organisation qui supprime les contraintes matérielles de nature à empêcher l'orpailleur de se consacrer entière­
ment à son activité. Pour lui, cette organisation devient la condition indispensable à la pleine réalisation de la 
liberté d'action qu'implique sa conception individualiste de l'existence. La construction collective disparaît 
alors du champ des nécessités. Mais toute possibilité d'autonomie est éliminée du même coup. L'orpailleur se 
trouve finalement placé sous la complète dépendance du négociant qui, de surcroît, en se faisant concession­
naire minier et aussi créancier, puis en transformant au moins en partie la redevance ou la dette en une obliga­
tion pour le mineur de s'approvisionner exclusivement dans ses magasins, sait attacher une clientèle forcée. 
Cette clientèle est d'autant plus captive que la forte consommation reste pour elle le meilleur moyen de com­
penser la rudesse de son mode de vie. 

Moteur caractéristique de la culture créole, l'idéologie individualiste en marque aussi la vulnérabilité ; elle 
peut être détournée de son but initial, celui de fournir l'expression de l'indépendance retrouvée, pour produire 
tout en le masquaht un état presque inverse. 

B - La crise guyanaise 

C'est dans le cadre des communautés rurales naissantes, au lendemain de l'émancipation, que s'est 
affirmé le plus librement le fait proprement créole. Aujourd'hui, le monde rural est devenu très nettement 
minoritaire. Cette réduction est en elle-même significative ; mais plus généralement, le monde rural, pris à la 
charnière de son passé et de la situation départementale actuelle, livre la pleine dimension de la crise guya­
naise. C'est donc à ce niveau qu'il faut d'abord la saisir : alors pourront apparaître le sens et les limites de son 
mode de dépassement en ville. 

1 - La question villageoise et les signes de la crise 

A priori, le monde rural se caractérise par une relative diversité. Dans les régions reculées de l'Est du litto­
rai, une cert13ine tradition se perpétue autour du complexe d'activités« abattis-chasse-pêche », exercé dans 
l'isolement des habitations dispersées le long des rivières. A l'Ouest en revanche, un village comme Mana sem­
ble engagé dans la voie de la modernité : le terroir se resserre le long de la route ; le manioc régresse au profit 
des vergers et des cultures maraîchères, plus intensives ; les abattis commencent à se fixer et à faire l'objet de 
demandes de concessions, tandis que les paysans ont formé un syndicat agricole pour défendre leurs intérêts 
et écouler leur production. 

Mais sous couvert de tradition ou de modernité percent, ici et là, les signes d'une crise. Ces signes sont 
particulièrement visibles au niveau de l'organisation familiale et des croyances religieuses. Il serait vain de cher­
cher à cerner le groupe créole de Guyane sous l'an'gle des rapports de parenté : les mouvements migratoires de 
la période de l'or empêchent toute recherche de ce type. Seul, le village d'Ouanary, resté à l'écart des chemins 
de la ruée dont il n'a subi que le contrecoup, fait figure d'exception. Les principales familles y connaissent leurs 
ascendants en remontant jusqu'à l'émancipation. Or, de l'étude de ces généalogies, il ne se dégage que la 
règle de la transmission patrilinéaire du nom ; les alliances ne semblent en revanche correspondre à aucun 
système précis. D'autre part, comme partout ailleurs en Guyane, la forme que peut revêtir le mariage relève de 
la même imprécision : bien que fréquent, le mariage légal et religieux est loin d'être majoritaire ; on lui préfère 
souvent le mariage coutumier ou encore les concubinages successifs. 

En fait, l'organisation familiale se réduit partout au minimum. La famille nucléaire est la formation de 
base, perpétuellement reproduite par la règle de néolocalité. On retrouve là le schéma adopté aux lendemains 
de l'émancipation, lorsque le couple et ses jeunes enfants constituaient l'unité de production-consommation 
dans l'isolement de l'habitation, tandis que chaque enfant partait s'installer à son compte dès qu'il avait l'âge 
de fonder un foyer. Subsiste aussi la contradiction, issue de la profonde instabilité des couples qui reste un 
trait essentiel de l'organisation actuelle. 

Si l'organisation familiale est marquée par le rejet des contraintes, elle exprime également l'impact et les 
limites de la christianisation. Le modèle qui se profile derrière la confusion introduite p:ir l'instabilité des foyers 
est celui de la famille nucléaire de type chrétien : telle est bien la famille « normale »dans l'esprit guyanais. 
Mais les manquements très fréquents à cette norme ne sont jamais perçus comme des infractions à l'ordre reli­
gieux. Pourtant, le christianisme paraît largement répandu. Si les immigrants en provenance des Antilles 
anglaises sont généralement adventistes, les Créoles guyanais sont de religion catholique. Ils en suivent la 
liturgie : la plupart reçoivent les principaux sacrements ; beaucoup assistent assez régulièrement à la messe. 
Mais le dogme est mal connu et n'a pas le caractère contraignant qu'il prend d'habitude : il n'aboutit pas à un 
véritable système de prescriptions et d'interdits ; il ne donne pas au groupe la dimension d'une communauté 
de croyants. C'est là le prolongement de la situation initiale, celle d'une christianisa1ion forcée et limitée à ses 
expressions rituelles, lesquelles ne pouvaient être, sans le support des dogmes, un facteur d'intégration très 
efficace. 
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En revanche, ce rôle aurait pu être pris en charge par une religion syncrétique. Il n'en a rien été. Le 
syncrétisme se réduit en Guyane à quelques rites plus ou moins complètement rejetés dans le domaine du pro­
fane. Tel est le cas du cassé co (casser le corps), à l'origine danse de possession d'inspiration africaine, dont 
les manifestations créoles, qui ont lieu dans des bars de Cayenne, ouverts au public, relèvent désormais du 
folklore. 

Plus intéressante est la fête de Village Saint-Esprit, près de Régina. Organisée par les Créoles catholiques 
de la région, elle a pour objet la célébration de la Colombe ; mais son introduction est récente et attribuée à un 
chercheur d'or émigré du Nord brésilien. Bien que dénoncée comme hérétique par l'Eglise qui condamne ses 
fidèles à l'excommunication, cette pratique s'est perpétuée jusqu'à nos jours et conserve sa popularité. La fête 
comporte plusieurs séquences, dont les deux principales sont celles de la Pentecôte et de la Saint-Jean. Elle se 
compose de prières collectives, de danses et de banquets. Autrefois à la charge du roi et de la reine que le sort 
avait désignés, nourriture et boissons sont actuellement offertes par un volontaire, différent à chaque fois, qui 
espère ainsi voir quelque vœu exaucé. Si une telle attitude s'apparente plus à une action contraignante qu'à 
une offrande, et de ce fait n'est pas sans évoquer la magie, on ne saurait nier le caractère religieux de la fêtt. 
Mais elle a subi un long processus de dénaturation. Ensemble syncrétique à l'origine, elle est maintenant for­
mée de deux parties distinctes ; les prières, conformes au rituel catholique ; les danses, qui, si elles s'éloignent 
par trop de ce rituel, ont lieu sous un autre carbet, vide de tout objet de culte. Il s'opère donc une scission 
entre le rituel catholique d'une part, et d'autre part un rituel où l'influence vaudou se mèle au christianisme, 
mais qui est désormais rejeté vers le pôle profane. 

Cas isolé et trop peu partagé pour que le rituel syncrétique résiste à l'érosion qui le relègue dans le fol­
klore, la fête de Village Saint-Esprit ne saurait illustrer l'existence d'une religion spécifiquement guyanaise. Si 
le catholicisme n'est pas pleinement pris en charge par la culture créole, aucun système authentique de 
croyances collectives ne s'y substitue. 

Les domaines de la famille et de la religion font apparaître la crise guyanaise sous son aspect culturel, 
comme effet du coup porté par l'épreuve de l'or à l'élaboration créole d'après l'émancipation. Mais la crise est 
aussi sociale et économique, et en tant que telle devient indissociable du cadre départemental où elle s'inscrit. 

2 - Le cadre départemental et la nouvelle commune rurale 

Au moment où s'effectue le passage au statut départemental, en 1947, l'orpaillage est déjà relégué à 
l'arrière plan, sous les pressions conjuguées de la guerre et de l'épuisement des placers. L'affairisme lié à l'or 
s'est effondré, dévoilant ainsi la profonde désarticulation économique qu'il avait engendrée en inhibant toute 
autre activité productrice. Les orpailleurs créoles sont alors confrontés au même problème que les esclaves à 
leur libération : pour survivre, beaucoup doivent retrouver la solution de l'abattis. Mais loin de susciter un désir 
d'inversion, l'orpaillage est vécu comme un passé glorieux dont on garde la nostalgie, et l'individualisme 
demeure le grand principe de référence. Toutefois, les nécessités de la survie pourraient créer les conditions 
d'un effort renouvelé de construction collective. C'est bien ce qu'indique la reprise de l'entraide accompagnant 
le retour à l'agriculture : la société créole retrouve, à ce moment, un certains nombre de « possibles ». 

En passant à l'état manifeste, comme après l'émancipation, la crise qui marque la fin de l'orpaillage ouvre 
donc la voie à un mouvement de restructuration : elle est transitoire Autre, mais finalement plus grave, est la 
crise latente, celle dont les manifestations se résorbent sous l'influence d'une situation artificielle qui en fait la 
prolonge. La prospérité apparente de l'époque de l'or jouait ce rôle ; le déploiement de la départementalisation 
est aujourd'hui pris dans la même logique. 

Pour l'Etat français qui en a l'initiative, la départementalisation doit accréditer l'idée de rupture avec le 
statut colonial antérieur, mais sans remettre en cause la relation privilégiée avec la Métropole. Aussi va-t-elle 
nécessairement dans le sens d'une intégrntion plus poussée, qui sera placée sous le signe du progrès et du 
développement. 

En pratique, la départementalisation se ioue sur deux plans : celui des effets immédiats, liés à la réorgani­
sation administrative qui s'effectue par lois et décrets, et celui des effets différés, attendus de l'assistance qui, 
à l'origine, a pour but d'entraîner le décollage économique, et partant, à terme, l'alignement égalitaire du DOM 
sur le département métropolitain. Mais l'échec des premières tentatives conduit bientôt l'Etat à changer sa 
politique d'assistance. A partir de 1960, la priorité est donnée aux mesures (aides et équipements sociaux) des­
tinées à améliorer les conditions et le niveau de vie des Guyanais : à défaut de développement économique, la 
« départementalisation sociale >> offrira désormais la preuve du progrès accompli par le pays qui, selon le vœu 
du Général de Gaulle, pourra alors devenir une« vitrine française >> en Amérique. 

Expression de la« solidarité nationale », cette nouvelle politique d'assistance entraîne la totale prise en 
charge du département par !'Administration, et renforce donc la dépendance de la Guyane à l'égard de la 
Métropole. Encore faut-il pour autant qu'elle trouve un terrain favorable dans le vécu créole. Tel est le cas, 
avec la permanence de l'individualisme. Au temps de l'or, il prévalait, masquant par là même la dépendance 
vis-à-vis du négociant. Aujourd'hui, sans doute pourrait-il venir s'inscrire dans un équilibre peu à peu rétabli, si 
les institutions départementales favorisaient la timide reprise de la construction collective. Mais c'est l'inverse 
qui se produit dès l'instant où l'accent est mis sur l'assistance aux personnes, car ainsi l'individualisme peut se 
perpétuer, sans plus exiger de contrepartie collective. 

La commune rurale actuelle est le fruit de cette évolution. Victime de la fièvre de l'or, elle est longtemps 
restée hors d'état de former un groupe intégré. La crise transitoire de la fin de l'orpaillage lui en aurait peut-être 
donné les moyens, si elle avait pu se déployer jusqu'à réunir les conditions de son dépassement, c'est-à-dire 
suivre un processus nécessairement long et aléatoire. Tenu par ses engagements en matière de progrès, l'Etat 
a préféré la solution plus sûre et plus rapide de sa tutelle. Dépourvu de cohésion interne, le village crénle y a 
acquis l'unité formelle que lui confère sa fonction de commune; il est devenu le cadre élémentaire de la vie 
publique, le premier relais de l'assistance. 

On comprend alors les limites des manifestations traditionnelles ou modernistes. Dans les communes de 
l'Est, c'est la régression accélérée de l'entraide collective, après un bref moment de reprise au début des 
années 1950. A Mana, dans l'Ouest, c'est un changement dû aux seules initiatives de !'Administration, et par­
tant plus subi qu'assumé par la population. Dans les deux cas, c'est le rejet de la dimension collective, c'est la 
démission du groupe dont les membres s'abandonnent individuellement à l'organisation tutélaire. 

Cependant, la nouvelle commune rurale doit encore être replacée dans le contexte socio-économique 
actuel. C'est en effet au modèle de la société de consommation, que se réfère le progrès proposé par le biais de 
l'assistance individualisée. La consommation est une habitude ancienne : la fête engloutissait toutes les réser­
ves d'or du mineur, et le rejetait vite dans l'isolement de son placer ; mais au moins était-elle un intense 
moment de vie collective. D'une autre nature est la consommation présente : c'est l'acquisition de biens à 
usage privé que favorise désormais l'assistance. Ainsi l'écoute de la radio remplace la partie de cartes, et per­
met au cultivateur isolé de moins fréquenter le bourg. La modernisation de l'outillage agricole joue dans le 
même sens : une tronçonneuse accélère les travaux de défrichement, et élimine du même coup le mayouri ... 

Par trop modestes, ces biens ne sont toutefois perçus que comme les prémices d'un progrès encore à 
venir. Mais en ville, à Cayenne surtout, la puissance publique anime des réalisations infiniment plus prestigieu­
ses, illustrant mieux la notion de progrès. Dès lors, la restructuration de la commune rurale est prise dans la 
contradiction d'un mécanisme qui érige la ville en modèle et, finalement y draine la population des campagnes. 

C - La ville : cadre privilégié de l'assimilation 

1 - Le rapport à la ville 

Dans la logique de la départementalisation sociale, la vie rurale n'a plus qu'une place très secondaire : 
tout se joue en ville, plus précisément à Cayenne qui regroupe avec sa !;ianlieue les deux tiers de la population 
du pays. Pourtant, cette ville a depuis longtemps cessé d'être un.centre de production : principale place de 
l'affairisme au temps de l'or, elle reste aujourd'hui dominée par le secteur tertiaire que renforce l'hypertrophie 
du secteur public départementalisé. 

Le modèle urbain suscite une concentration démographique croissante : on mesure là l'emprise qu'il 
exerce sur les Guyanais. Cayenne est en effet généralement perçue comme le cadre le plus favorable à la mar­
che individuelle vers le progrès. A cet égard, le discours de ceux qui ont quitté les campagnes est instructif : 
trouver un emploi bien rémunéré ou un plus large choix de jobs (petits travaux) ; apprendre un métier ; per­
mettre à ses enfants de« continuer l'école.>> ; vivre mieux enfin, c'est-à-dire échapper aux dures contraintes 
de l'abattis et à l'ennui qui règne dans les communes, avoir un peu plus de confort, connaître les loisirs 
qu'offre la vie moderne ... Tels sont les principaux motifs d'exode évoqués. 

Même ceux qui séjournent en ville depuis longtemps en gardent cette conception un peu mythique. 
Pourtant, il y ont rarement vu leur situation s'améliorer sensiblement. Les offres d'emplois sont plus nombreu­
ses, mais les demandes aussi, et le chômage sévit ; certains ont des logements modernes, mais d'autres, en 
nombre égal, vivent dans des conditions semblables à celles qu'ils connaissaient avant de venir en ville, voire 
dégradées par la promiscuité ; le niveau de scolarisation s'élève, mais reste limité à l'enseignement primaire. 
En vérité, l'exode rural n'apporte de promotion objective qu'à une minorité. 

Toutefois, la question a une autre dimension, liée à la manière subjective dont peut être vécu le progrès. 
Quoique très particulier, le cas de Kourou est ici éclairant. Pour les anciens habitants de cette commune, la 
plupart cultivateurs-éleveurs, l'implantation d'une base spatiale sur leur terroir prend la forme d'un change­
ment brutal et imposé. Ce sont les expropriations, forçant à l'abandon de l'habitat dispersé en savane. En com­
pensation, chacun se voit offrir la possibilité d'être relogé à la« Cité-stade >>,en bordure de la nouvelle ville, et 
de se faire attribuer une parcelle de terrain dans un lotissement organisé sur l'autre rive du fleuve. Concrète­
ment, l'intéressé doit donc quitter une habitation sans confort, mais vaste et ouverte sur la nature, au profit 
d'un logement, certes moderne, mais posant des problèmes d'étroitesse, de mitoyenneté et de charges à 
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payer ; il doit encore renoncer aux pratiques extensives de culture et d'élevage, pour s'adapter à l'exiguïté et à 
fa contiguïté des nouvelles parcelles. 

11 y a néanmoins le chantier et l'afflux de main-d'œuvre qu'il provoque (3 500 personnes à son point cul­
minant, en 1968). Certains habitants du vieux Kourou y trouvent des sources de revenus : la moindre chambre 
devient objet de rente ; le moindre carbet, ou à défaut la pièce principale du logement familial, se mue en 
« salle de restaurant » ; le petit commerce refleurit comme au temps de l'or. Mais un chantier est par nature 
provisoire. Que reste-t-il au bout du compte aux Guyanais originaires de la commune ? Pas même la possibilité 
d'un emploi salarié sur place : sans formation, ils ne sauraient fournir les cadres techniques dont le Centre 
Spatial a bes.oin ; quant aux manœuvres et autres travailleurs non qualifiés, on continue de les recruter parmi 
les Noirs Réfugiés et les Indiens, moins exigeants en matière de salaires et de conditions de vie. 

Un moment confondu avec l'animation du chantier, le changement apparaît bientôt sous un autre jour : 
c'est l'abattis trop loin, trop petit, et l'élevage impossible ; c'est l'expérience du chômage ; c'est la cherté d'un 
mode de vie qui force à tout acheter, et ce confort qu'on ne peut plus payer .... Le progrès est devenu 
synonyme de contrainte. Alors, certains songent à partir pour retrouver« la liberté »de l'habitation tradition­
nelle. 

Mais cette résistance au progrès a des limites. D'abord, elle ne concerne que la génération qui a directe­
ment vécu les expropriations. Ensuite, elle ne touche jamais l'important domaine de la scolarisation. Tous 
accordent en effet à l'implantation du Centre Spatial un apport très positif pour les jeunes : l'ouverture de clas­
ses d'enseignement secondaire et technique. Même les plus hostiles aux nouvelles conditions de vie pensent 
qu'avec la formation professionnelle à laquelle ils ont désormais accès, leurs enfants deviendront bénéficiaires 
de la situation dont les aînés se sentent victimes. En d'autres termes, l'idéologie du progrès reste opérante, 
par-delà les difficultés immédiates, dans la mesure où elle introduit une certaine conception de la vie urbaine 
en devenir. On retrouve le même phénomène à Cayenne. Mais cette ville est aussi le théâtre privilégié du pro­
cessus d'assimilation qu'entraîne la départementalisation, et à travers lequel est alors vécue la notion de pro­
grès. 

2 - Fondements et limites du processus d'assimilation 

Le processus d'assimilation s'effectue de façon modulée, selon l'appartenance socio-économique de 
ceux qu'il touche. Il fait partie intégrante de la situation départementale, dont l'expression proprement cayen­
naise apparaît bien à travers les domaines du travail et de l'organisation de la vie quotidienne. 

Une majorité de Cayennais connaît une grande instabilité dans le travail, reflet de celle des entreprises 
qui traduit le marasme économique persistant : des impulsions successives ont pu être données dans certains 
secteurs d'activité, mais sans succès durable. Toutefois, l'instabilité des travailleurs a aussi sa cohérence 
interne. Certains la vivent comme un moyen d'agir sur les conditions d'un bas statut socio-professionnel, voire 
d'atténuer l'aspect contraignant du travail salarié. Souvent, elle comporte une ou plusieurs tentatives d'instal­
lation à son compte. Les réussites sont rares, mais l'espoir demeure, même quand l'échec oblige à reprendre 
un emploi salarié ou à se contenter d'un job, c'est-à-dire de petits travaux effectués ici et là, à la demande, ce 
qui correspond en fait à un chômage partiel. On reste en effet convaincu qu'une conjoncture meilleure permet­
tra bientôt une nouvelle tentative. 

L'idée de promotion joue un rôle central dans les motivations qui poussent au travail indépendant. Pour 
le manœuvre ou l'ouvrier spécialisé, formé« sur le tas »après une scolarité limitée à quelques années d'ensei­
gnement primaire, c'est le seul moyen - aléatoire - d'échapper au sous-prolétariat pour rejoindre les rangs de la 
classe intermédiaire. S'il réussit, ses enfants ou petits-enfants auront, eux, de plus sûres chances de promo 
tian, soit en continuant dans la même voie, soit en accédant, grâce à une scolarité un peu plus longue (ensei­
gnement technique, par exemple), aux premières carrières qu'offre la Fonction Publique. Notons à cet égard -
le fait est significatif - que dès qu'il trouve un emploi donnant lieu à une carrière, si modeste soit-elle, le travail­
leur guyanais se stabilise. 

La promotion socio-professionnelle est bien le signe le plus sensible du cheminement vers le progrès. Il 
en est toutefois un autre : l'accès à un minimum de bien-être matériel. Situé dans le champ de la consomma­
tion et non plus du travail, ce second signe est pris dans l'organisation de la vie quotidienne, qui se caractérise 
d'abord par le repli de la famille nucléaire su.r elle-même. Ce repli n'empêche pas l'instabilité des foyers qui, à 
Cayenne, entraîne une nette tendance à la matrifocalité, mais avec un processus permanent de reconstruction 
de la cellule familiale. Le foyer est le cadre matériel et relationnel où viennent s'investir ~es efforts de promo­
tion ; c'est un pôle d'autant plus attractif que le statut professionnel est par ailleurs plus figé. Un logement 
moderne, son équipement électro-ménager, la radio, si possible la télévision, voire une automobile, telles sont 
alors les preuves du progrès accompli. Bien peu cependant cumulent tous ces biens. 

On retrouve là le rapport aux valeurs de la société de consommation, lui-même inscrit dans le rapport 
plus général à la civilisation occidentale. Le processus d'assimilation se fonde sur ce rapport et varie avec lui, 
mais selon des modalités qui sont d'abord fonction de la position sociale. Chaque classe a, peut-on dire, son 
champ de réalisation du progrès. Le groupe des manœuvres, ouvriers spécialisés, femmes de ménage et chô­
meurs partiels, le trouve dans la possession de quelques biens de consommation, souvent grâce à l'aide 
sociale ; la classe intermédiaire (modestes travailleurs indépendants, petits fonctionnaires ... ). dans la vie pro­
fessionnelle et l'accès à un certain niveau de consommation ; la bourgeoisie (professions libérales, cadres 
moyens et supérieurs de la Fonction Publique, quelques entrepreneurs ... !. dans la réaffirmation, par l'instruc­
tion et le mode de vie, d'une appartenance socio-culturelle, la plupart du temps déjà donnée au départ. 

Dans le rapport à la civilisation occidentale, se construit en fait un modèle qui, pour être diversement 
expérimenté, n'en est pas moins reçu comme référence unique et exclusive. Alors s'expliquent les relations 
établies avec les minorités ethniques ou nationales vivant en Guyane. Parce qu'ils opposent une forte résis­
tance à l'assimilation, Indiens et Boni sont rejetés à la périphérie du monde conçu comme« civilisé »,c'est-à­
dire occidentalisé. Vivant parmi les Créoles, les Brésiliens immigrés ne peuvent pas être aussi marginalisés, 
mais ils sont repoussés au plus bas de l'échelle sociale, sous le poids de jugements stéréotypés ... En réalité, à 
partir de critères ethniques, nationaux ou sociaux, chaque catégorie du groupe créole peut trouver son rôle de 
référence négatif, et par là même se projeter vers le modèle adopté. 

L'assimilation a toutefois ses limites. Il y a tout d'abord la distance observable entre une réalité locale 
toujours marquée par le sous-développement économique, et le modèle dont le régime départemental se 
donne pour promoteur ; elle suscite des interrogations, au moins sur les moyens mis en œuvre, sinon sur le 
modèle lui-même. Par ailleurs, dans la logique des rejets qui l'accompagnent, le processus d'assimilation peut 
parfois engendrer son contraire ; c'est alors l'emprise occidentale elle-même qui est mise en question, au profit 
d'une authenticité créole, voire proprement guyanaise, où les groupes marginalisés retrouveraient leur place. 

* 
* * 

Le processus d'assimilation peut apparaître comme un mode de dépassement de la crise guyanaise. Mais 
l'idéologie du progrès, qui en est le moteur principal, doit se greffer sur un contexte spécifique dont elle ne 
peut tenir pleinement compte, puisqu'elle émane d'un modèle extérieur, lequel oblige à privilégier la ville 
comme lieu de réalisation. La contradiction signalée pour la commune rurale s'est alors simplement déplacée, 
car la Métropole exerce sur Cayenne la même attraction que Cayenne sur les campagnes. Dans ces conditions, 
le problème de la cohésion guyanaise reste entier, ce qui veut dire que la crise n'est pas dépassée, même si ses 
manifestations et conséquences immédiates sont refoulées. 
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LA SITUATION LINGUISTIQUE 

En dépit d'une faible population, il existe en Guyane une grande hétérogénéité des usages linguistiques, 
reflet d'une pluralité de groupes ethniques ayant évolué en isolats. 

A côté du français, langue officielle parlée dans toutes les localités, coexistent deux parlers ayant statut 
de langues véhiculaires : le créole guyanais, à la fois langue maternelle de la majorité des Créoles et langue 
seconde pour la plupart des populations tribales en contact avec les Créoles, et le taki-taki servant, sur le 
fleuve Maroni aux échanges entre les diverses tribus de Noirs Réfugiés et aussi avec les Créoles. 

Outre les langues tribales et leurs subdivisions en dialectes, dont il sera question en détail plus loin, il faut 
mentionner les langues asiatiques introduites depuis la fin du XIX• siècle : 

- le cantonnais utilisé surtout dans l'ile de Cayenne, par la communauté chinoise, se maintient à cause 
de l'isolement social volontaire de celle-ci car, dans leurs échanges extérieurs, les Chinois se servent du créole 
ou du français ; 

- le vietnamien, qui ne semble pas être l'expression cohésive d'une communauté sociale ; 

- le javanais, à Sinnamary où une colonie de riziculteurs, immigrée du Surinam dans les années 1950, 
achève de se disperser après l'échec de cette culture ; 

- le hmong, une langue sino-thibétaine, parlée par les réfugiés indochinois établis tout récemment à 
Cacao, sur la Comté, où ils tentent une nouvelle expérience de culture du riz_ 

Enfin le tour d'horizon ne serait pas complet si l'on ne mentionnait pas les divers parlers créoles qui se 
sont ajoutés et souvent mêlés au créole guyanais depuis la seconde moitié du siècle dernier : 

- le martiniquais parlé dans la région de Mana - St Laurent et à Montjoly où se sont installées les person­
nes déplacées à la suite de la catastrophe de Saint-Pierre (Martinique) ; 

- le Saint-Lucien introduit à l'époque de l'orpaillage par les immigrés de Sainte-Lucie et qu'on retrouve 
dans la région de Maripasoula, à Saül et St-Elie ; 

- le guadeloupéen qui, avec le hadien (arrivé récemment) se concentre dans l'ile de Cayenne. 

L'influence linguistique des parlers antillais est considérable_ Ils participent aux facteurs d'évolution du 
créole guyanais et conditionnent certaines variétés locales de ce dernier, mais c'est un obstacle à l'osmose 
socio-culturelle. Seule la campagne massive de francisation liée à un haut degré de scolarisation, assure 
l'hégémonie du français et pourrait un jour réussir à effacer ces frontières linguistiques en supplantant tous les 
idiomes. Mais faut-il souhaiter le succès d'une telle politique puisque l'originalité de la Guyane ressort de tou­
tes ces différences et que la population semble bien s'accomoder du multilinguisme dans la vie quotidienne. 

A - Le Créole Guyanais 

Avec le français, c'est l'idiome qui connaît le plus grand nombre de locuteurs ; on estime à près de 45 000 
la population créolophone, dont 80 % vivent dans les communes du littoral. 

Sans doute parlé en Guyane dès le XVIIe siècle, la première attestation écrite de son existence remonte 
au milieu du XVIII• : il s'agit d'une courte phrase en créole attribuée à un Indien lors d'un rapport militaire fait à 
Cayenne en 1744 : 11 Anglai pran Yapoc, yé méné mon père allé, toute blang fou/kan maron danbois », « les 
Anglais ont pris Oyapock, ils ont emmené le curé, tous les blancs ont filé dans les bois», (A. de SAINT­
OUENTIN, 1872). Au cours du XIXe siècle, les témoignages se multiplient dans des textes officiels comme la 
proclamation de 1799 aux citoyens nouvellement affranchis de Cayenne (cit. A. VALDMAN, 1978, P- 102), ou 
bien dans les textes littéraires comme Atipa, roman guyanais de Parépou (Paris, 1887), ou encore dans des tex­
tes linguistiques (A. de SAINT-QUENTIN, op. cit; A. CORRE, 1890; M. VAUGEOIS, 1897-98)_ 

Le créole guyanais est apparenté aux autres créoles à base lexicale française parlés dans les Antilles fran­
caises en Louisiane en Haïti et dans l'Océan Indien (Réunion, Maurice, Seychelles). Il partage avec eux cer­
taines'similitudes d~ structure qui suggèrent une parenté typologique, sinon génétique. 

1 - Caractéristiques structurales par rapport au français 

Afin de pouvoir ultérieurement préciser les variantes régionales et sociales, est présenté ici un bref 
résumé (voir M. St JACOUES-FAUQUENOY, 1972) de la structure basilectale du guyanais.« Basilect >> (W.A. 
STEWART, 1965) désigne la variété de créole la plus éloignée de la langue-base. 

a - Phonologie 

Le système des consonnes comporte une série de palatales inconnue du français : /! cj r:i/ tà « cœur », 
gàl 11 gueule;;, pèf]è «peigner». D'autre part, /r/ a disparu à la finale des mots et en syllabe fermée devant 
une autre consonne, pour ne se maintenir qu'en position initiale et intervocalique. La chute du /r/ ailleurs 
qu'en position finale semble faire perdre à la voyelle qui précède son caractère ouvert : sati« sortir », pédi 
« perdre », pésàn « personne. >> 

Le système des voyelles ignore la série des antérieures arrondies /y, ë, oe/ qui sont rendues par l'une ou 
l'autre des voyelles de même degré d'aperture ; zii {{ juge », zuré {{jurer )), éré {{ heureux )), pè {( peur )), sà 
« sœur ». Le schwa est rendu tantôt par /u/ (dumàdé « demander »), tantôt par /i/ (divà « devant »). 

La nasalisation est très fréquente dans l'environnement d'une consonne nasale : làmè << mer », fàm 
« femme »et elle peut être à la fois progressive et régressive : pàf]è « panier », àjè « rien ». L'extension très 
grande de ce phénomène donne une coloration toute particulière au créole guyanais. 

On note également, au niveau de la combinaison des phonèmes une tendance à éviter le hiatus par 
l'addition d'une consonne euphonique . raji « haïr », rot « haut », làmu « amour », zàg « ongle », wàm 
« homme », wèj « œil ». La forme canonique<< Consonne + Voyelle » -(CVCV) est donc respectée. 

Au niveau prosodique, le guyanais connaît une mise en valeur accentuelle des syntagmes différente de 
celle du français en ce qu'elle tend à déplacer l'accent sur l'avant-dernière syllabe et l'on enregistre souvent 
entre deux syllabes consécutives des écarts mélodiques très grands. 

b - Grammaire 
En guyanais, les catégories morphologiques du français sont absentes et une même forme peut donc 

fonctionner selon les contextes comme un élément de la classe nominale ou verbale. C'est au niveau syntag­
matique seulement que la nature des expansions permet de- reconnaître le prédicat du sujet ou du complé­
ment : jé ka vàlà mo màmà « ils volent ma mère l> ,o to sa un vàlà << tu es un voleur >l, jé briga « ils se battent >> 
# li gè un mové briga àdà lari-a « il y a une terrible bagarre dans la rue ». Cependant, sous l'influence du fran­
çais, les classes tendent de plus en plus à se différencier : so papa muri« son père est mort >l # ma pè làmà 
<< j'ai peur de la mort >l, ma /akaz <<je suis à la maison » ;,; kaz-a pràp « la maison est propre », to ka màti « tu 
mens » o;t to sa un màtà « tu es un menteur l>. 

Les flexions verbales du francais ont été totalement éliminées au profit d'un système de particules aspec­
tuelles (ka, té, ké, té ka, té ké), p~éposées à une base sémantique invariable. 

Tableau 1 - LE SYSTÈME VERBAL ASPECTUEL DU GUYANAIS 

~ ACCOMPLI NON ACCOMPLI 
s 

PASSÉ particule té : Particule té ka: 
·ma té rélé li "je l'avais appelé" ku mo té ka di "comme je disais" 

PRÉSENT Particule zéro : Particule ka : 
mo rivé Kajèn "je suis arrivé à Cayenne" Japli ka tàbé "il pleut" 

FUTUR Particule té ké (futur antérieur) : Particule ké (futur) : 
mo té ké rivé 16 solèj ké kusé '"je serai arrivé au zàt ké ruvini "vous reviendrez" 
soleil couchant" Particule té ké (conditionnel) : 

mo té ké bat to si topa rété la "je te battrais si tu ne 
restes pas là" 

Ces particules ne suffisant pas à exprimer toutes les nuances aspectuelles, on a recours à une série de 
verbes auxiliaires tirés du francais - mo fin màzé «j'ai fini de manger ll, ma soti dràmi <<j'ai fini de dormir >>, mo 
vin ma/ad<< je tombe malade ;>, m~ k-ale /asas «je pars à la chasse », li prà kuri << il se met à courir l>, nu té pu 
pati « nous allions partir >L. 

Le système des pronoms personnels manifeste une grande économie, car, outre la neutralisation de 
l'opposition masculin/féminin : li krijé «il/elle pleure», jé tàdé «ils/elles entendent» la distinction casuelle 
entre sujet et objet y est inconnue_ Ces fonctions différentes sont marquées par la position : mo wè to « je te 
vois >> -;O tow è mo « tu me vois ». Sans autre changement formel, mais dans des environnements différents, 
ces pronoms indiquent l'idée de possession : a pa to liv, a mo pa « ce n'est pas ton livre, c'est le mien >>, ou 
servent à construire les verbes réfléchis : mo kusé mo kà «je me couche ». Il n'y a qu'à la 3e personne du sin­
gulier qu'une variante apparaît pour le réfléchi et le possessif : li lésé so fàm « il a quitté sa femn:ie »,li véjé so 
kà << il se surveille », mais on trouve aussi /i gadé li mèm << il se regarde >>. 

La détermination simple par l'article défini est généralement absente et le nom se passe d'actualisateur 
syntaxique lorsqu'il exprime une valeur générique_ De même, l'opposition singulier/pluriel est omise lorsque le 
contexte est suffisamme"nt explicite ou qu'il ne requiert pas cette information : zozo pati « I' /les oiseau (x) sont 
partis »- Dans ce cas, le substantif exprime une pluralité indéterminée que le français traduit par « des >>. 
Lorsqu'une marque de détermination est introduite, elle prend une valeur démonstrative qui la situe à mi -
chemin entre l'article défini« le/les >> et le démonstratif« ce/ ces » : zii-a « le juge (dont je parle) >>. Les signi­
fiants -a/-ja indiquent en même temps la détermination et le nombre : zii-ja « les juges», tandis que l'élément 
sa, préposé au substantif, caractérise le démonstratif intensif : sa liv-ja « ces livres-là ». 

A quelques exceptions près : négrès = nèg « nègre », lavéz << laveuse », vàdéz « vendeuse », la marque 
du genre est normalement neutralisée dans le syntagme nominal. Le masculin s'impose généralement comme 
le cas non marqué et l'on n' observe aucun procédé morphologique différenciateur du genre. 

Dans les énoncés équationnels, une copule sa (de nature pronominale) est introduite lorsqu'il faut lever 
certaines ambiguïtés syntaxiques : mo fàm « ma femme » o;t ma sa fàm << je suis une femme >> ; mais on dira : 
li té masà << il était maçon », tapa un màtà « tu n'es pas un menteur ». 

De nombreuses relations syntaxiques sont rendues par l'apposition : ràb mo tifi-a << la robe de ma fille », 
fàm ma té wè-a « la femme que j'ai vue >>ou par un nombre restreint de fonctionnels dont certains ont valeur 
générique : ki mun ki la« qui est là ? '» ki koté to soti « d'où sors-tu ? », ki là« quelle heure est-il ? » 

c - Lexique 

Le vocabulaire est presque totalement issu du français, à l'exception de quelques emprunts à l'anglais, 
au portugais et aux langues tribales. Les langues asiatiques n'ont aucunement influencé le créole, mais en 
revanche, les vocables antillais s'infiltrent de plus en plus dans le créole guyanais, jusqu'à remplacer les termes 
proprement guyanais : gumè << se battre »au lieu de briga. Ceci s'explique par une forte immigration d'origine 
antillaise (Martinique, Sainte-Lucie, Guadeloupe, Haïti._.), telle que de nombreuses familles guyanaises comp­
tent au moins un ascendant antillais. Il y a aussi l'engouement des jeunes envers la musique antillaise diffusée 
par les orchestres antillais à la mode. 

Le créole guyanais ne semble connaître aucun procédé de dérivation et la composition est de loin le 
mode de création lexicale le plus productif ; elle sert à former des noms : vjé mun « vieillard », ti-mun 
« enfant », suval bàdé << coccinelle >>, và mènè « voyageur »et des verbes : mènè ale« emmener », poté vini 
« apporter », kuri vini « accourir »- Il continue à puiser dans le lexique français les termes qui lui font défaut, 
mais jusqu'à présent les dérivés français sont toujours adaptés phonétiquement : kiltivatèr « cultivateur », 
tajèr « tailleur », sans susciter la mise en route du processus dérivationnel. 

2 - Traits spécifiques du guyanais 

Alors que les structures basilectales que nous venons de présenter se retrouvent plus ou moins dans les 
autres créoles francais des Cara'ibes, nous insisterons maintenant sur les traits qui démarquent nettement le 
guyanais des autres créoles antillais. 

a - Sur le plan phonétique 

Nous avons relevé trois tendances qui permettent de reconnaître le guyanais« typique » (guy. l des créo­
les antillais (ant_). Il s'agit tout d'abord de la non-labialisation du /r/ en position initiale : (guy.) rot "' (ant.) 
wot «haut», ou intervocalique: (guy.) lari, gro "" (ant.) lawi «rue», gwo «gros». De plus, /r/ apparaît 
comme consonne euphonique à l'initiale de certains mots : mo r-un so «je suis seul », r-àt zu-a « l'autre 
jour». Le son français /œ/ passe généralement à /ô/ dans le contexte + /ri : (guy.) sà of (ant.) sè « sœur ». 
Enfin, le schwa est rendu plus souvent par /i/ ou /el que par /u/ : (guy.) divà '!' (ant.) duvà «devant», 
(guy.) dibut of (ar.t.l dubut « debout », (guy.) bèzwè ou bizwè 'l' (an!.) buzwe « besoin ». On note aussi cer­
tains cas particuliers du passage de /y/ à /u/ : (guy.) duri # (ant.) diri << riz», (guy)_ suk # (ant.) sik 
« sucre »-

b - Sur le plan grammatical 

Le nombre de traits spécifiques augmente : le trait principal concerne la position respective des détermi­
nants par rapport au nom, ainsi que le résume le tableau Il (préposition du démonstratif, du possessif et du 
réfléchi, post-position de la marque« pluriel » précédant le déterminant, lui-même post-posé : fàm-jà < fàm­
jé-la). Les signifiants fàm-à et fàm-jà représentent l'évolution d'une forme plus ancienne (fam-la et fam-jé-/a) 
que l'on trouve dans les textes du XIX• siècle, en particulier dans le roman Atipa. 

Tableau 11 - SYSTEME COMPARÉ DE LA STRUCTURE DU SYNGTAME NOMINAL 

Déterminant Déterminant Démonstratif Démonstratif Possessif Réfléchi 
sing. plur. sing_ plur. 

GUYANAIS kaz-a * kaz-ja sa kaz-a sa kaz-ja so kaz ma kà 

ANTILLAIS kaz-la sé kaz-la kaz-sa-/a sé kaz-sa-/a kaz-li kà-mwè 

* kaz : "maison". 

Dans le système des pronoms personnels, la forme to s'impose comme la forme unique de 2e personne 
du singulier, par opposition à u fonctionnant dans le même sens aux Antilles. 11 faut noter toutefois que leu 
subsiste à valeur de singulier de politesse dans certaines communes plus conservatrices, St-Georges, en parti­
culier. A St-Georges toujours, le signifiant wa se maintient en variante libre de la particule aspectuelle du futur 
ké; il s'agit là aussi d'un archaïsme attesté dans les textes plus anciens. Au niveau de la structure de la phrase, 
le guyanais ne connaît pas les nombreuses contractions syntaxiques qui affectent le système des personnels 
en antillais et en haïtien où tous les pronoms, soit en position sujet, soit en position objet, sont susceptibles de 
subir une élision facultative : (haït.) li wè-m <<il me voit>>, (ant.) mwè wè-w «je vous ai vu >>, m-pa lé« je ne 
veux pas ». En guyanais, ceci n'est possible qu'à la 3e personne du singulier : i wè-1 « il l'a vu l>. Il faut noter 
enfin la forme particulière du pronom personnel pluriel de la 3• personnejé -;O (ant.) jà; celle prise par l'article 
indéfini : un o;t (ant_) jà, fun et par la copule: (guy.) sa bà "' (ant.) sé bà <<c'est bon »-

c - Sur le plan lexical 

On note des emprunts spécifiques aux langues en contact, en particulier le brésilien : a kumà ta fika ? < 
fi car o;t (a nt.) kumà u jé ? « comment allez-vous ? >> ; certaines formes prises par les emprunts au français : 
(guy.) dipè, dibè, dizé "' (ant.) pè, bè, zé, respectivement« pain >l, « beurre)),« œuf l>; (guy.) gàjè ou gè"' 
(ant_) gèjè ou tini <<il y a>>; (guy.) savé, puvé, divèt o;t (ant.) sav, pé/kapab, dwè «savoir l>, «pouvoir», 
«devoir >l; (guy.) asi "' (ant.) sizé ou asiz <<s'asseoir l>, ainsi que des glissements sémantiques : (guy.) ké 
« avec », épi« et puis » 'l' (a nt.) avèk, ak, épi« avec >>. 

3 - Les variétés de guyanais 

Jusqu'à présent, nous avons présupposé que le créole guyanais formait un système linguistique homo­
gène. La réalité est toute autre et le guyanais manifeste des variations dialectales, qui, si elles n'empêchent pas 
la communication - toutes les variétés du guyanais sont mutuellement intelligibles - n'en compliquent pas 
moins la situation. Nous classerons les différents dialectes guyanais, selon trois types de variables : géographi­
que, sociale et stylistique (ou niveaux de langue), et nous tenterons de déterminer une hiérarchisation possible 
entre les différentes variétés à partir des jugements que les créolophones portent sur leur langue (tirés d'une 
enquête faite en 1976-1977). 

a - Les variétés géographiques 
Un premier découpage de la réalité linguistique permet d'opposer le guyanais parlé dans l'ile de Cayenne 

à celui parlé dans les communes. Puis, à l'intérieur du« créole des communes )) et en s'appuyant sur certains 
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particularismes, on identifie différents parlers locaux. Cependant, en l'absence d'une étude systématique de 
linguistique géographique (aucune enquête dialectologique n'a été faite à ce jour en Guyane), il nous est 
impossible de relever avec précision les lignes d'isoglosses et nous devrons nous conî:enter d'indiquer certai­
nes variables relevées au hasard de nos interviews, en 1965-67 et 1976-77, dans les communes du littoral. 

Ces variables sont résumées et classées dans le tableau Ill. Il n'y est pas fait mention des variétés locales 
parlées à l'intérieur de l'ancien Territoire de l'lnini. L'arrière-pays connaît probablement des variantes géogra­
phiques, mais notre connaissance imparfaite de cette région ne nous permet pas de les décrire. Les sources 
indirectes dont nous disposons ne semblent suggérer globalement qu'une influence diffuse des parlers créoles 
des Antilles anglaises. A cette influence devrait s'ajouter celle des langues tribales des Indiens et des Noirs 
Réfugiés avec lesquelles le créole de l'intérieur du pays est en rapport constant. 

Tableau Ill - DISTRIBUTION GÉOGRAPHIQUE DE CERTAINES VARIABLES LINGUISTIQUES 

Pour faire ressortir la différenciation géographique du créole guyanais sur le littoral, nous n'avons tenu compte que des tendances maximalis­
tes. Ainsi, lorsque nous postulons la forme OrO pour Cayenne, nous n'excluons pas la possibilité d'alternance avec éré, mais nous suggérons 
dans ce cas une forme francisante. 

Variables St-Laurent/ Mana Sinnamary Cayenne Approuague/Oyapock 

Ir 1 /w/ gwo /r/ gro !ri gro !ri gro 

;y / tj/ tjèbé /t/ tèbé /tj/ tjèb,é /k/ kèbé 

Ql /g/ /djl bàdjé /d/ bàdé /dj/ bàdjé /g/ Mgé 
:::J 
O' /Q/ /j 1 jèjè /n/ nènè /j/ jèjè /n/ nènè 
:fü 
c /y/ /i 1 lari /i/ Jarl !y! ry /i/ la ri 
0 

_c; /6/ /é/ éré lé/ éré /ë/ ôrO lé! éré a_ 

lœl /è/ sè lb/ sà /œ/ sœ lb/ sà 

/a/ /u/ duvà /i/ div à /u/ duvà /i/ divà 

Dét. sg. -la kaz-la -a kaz-a -a kaz-a -a kaz-a 

Dét. pl. sé sé kaz-la -ja kaz-ja -ja kaz-ja -jé-/a kaz-jé-la 
li! Dém. sg_ -sa la kaz-sa-la sa sa kaz-a sa sa kaz-a sa sa kaz-a ·a; 
E Dém. pl. sé sé kaz-sa-la -ja sa kaz-ja sé sé kaz-ja -jé-/a sa kaz-jé-la 
E 

"' Poss_ 3 P- -li kaz-li so so kaz so so kaz so so kaz 
~ Futur- ké i ké pati ké i ké pati ké i ké pati wa li wa pati 

Copule sé to sé rwa péji sa to sa rwa péjÏ sa to sa rwa péji sa to sa rwa péji 

"œil" zjé wèj wèj wèj 

"nuit noire" nwè· suku nwè suku 
Ql "chose" baga/ bèt bagaz bèt :::J 
c:r 

"mentir" màti màtà màti màtà ';( 
Ql 
_J "pleurer" krijé krijé pléré krigé 

''comment 
sa to fè? 

vas-tu ?" 
a kumà to fika ? sa to fè? a kumà to fika ? 

La région de Cayenne concentre plus de la moitié des locuteurs créolophones du pays. C'est donc, et 
de loin, la variété régionale la plus importante numériquement parlant. Mais ce dialecte ne jouit pas du prestige 
que l'on pourrait attendre. Les jugements des locuteurs, tant à Cayenne que dans les communes, le définis­
sent comme du << mauvais créole », du « guyanais corrompu ». Les Cayennais ont conscience d'utiliser un 
créole francisé et ils semblent vouloir favoriser le parler des communes dont ils n'ont d'ailleurs qu'une connais­
sance très sommaire. Les Cayennais sont moins conscients de l'influence des créoles antillais sur leur parler. 
Ainsi, dans les phrasesjé té ka gumè dà lary Laluwèt «ils se battaient dans la rue Lalouette »,li ka rété dubut 
duva so lapàt épi li ka pléré « il reste debout devant la porte et se met à pleurer >>et mo rusuwè sé zœun za-jà 
épi jé di mo un Io ké un paté bagaj << j'ai reçu ces jeunes et ils m'ont dit des tas de choses »,un seul emprunt a 
été relevé systématiquement: gumè «se battre»; les formes dubut, duvà, épi, sé ___ sont généralement pas-
sées inaperçues à Câyenne. Pourtant, c'est à Cayenne que nous avons relevé les jugements les plus critiques 
envers les parlers antillais. 

Pour les jeunes des communes qui cherchent à s'installer à Cayenne dans l'espoir de trouver un emploi 
plus lucratif, la « ville »représente un pôle d'attraction indiscutable ; aussi, leur parler évoluera assez rapide­
ment dans le sens de celui de Cayenne jusqu'à complète assimilation. 

La francisation de ce dialecte prend les formes suivantes : introduction des voyelles antérieures arron­
dies dans les emprunts récents au français qui provoque une série de variantes libres : difé « feu >> - pàs fa 
« punch feu », lari Laluwèt - ry Lafuwèt « rue Lalouette », sèlmà - sœlmà « seulement ll, rufè - rafè 
« refaire » ; affaiblissement articulatoire de la série des palatales au profit de la palatisation : tèbé - tjèbé 
« tenir », bàdé - bàdjé « Dieu », nènè - jèjè « moucheron »et certains glissements sémantiques : krijé « pleu­
rer » << crier » « par l'introduction récente de pléré « pleurer » ; rélé << appeler »fait place à aplé; tadé « enten­
dre »est progressivement remplacé par àtàn. Si la structure grammaticale ne semble pas encore touchée pro­
fondément, on note cependant l'apparition de certains tours syntaxiques d'influence française : liv di ma zami 
plutôt que liv mo zami, fi pli malè ki mode préférence à i malè pasé mo « il est plus malin que moi >>. De plus, 
des locutions françaises sont introduites dans les énoncés par besoin d'expressivité ou pour donner une plus 
grande précision au message. Ceci est probablement l'une des conséquences de l'extension du bilinguisme 
français - créole dans la région de Cayenne_ 

L'influence antillaise se fait sentir par quelques emprunts grammaticaux et lexicaux ; ainsi la forme sé du 
démonstratif pluriel alterne librement avec sa, les formes duvà, dubut, rutunè supplantent les formes guyanai­
ses correspondantes divà « devant ll, dibut << debout », ritunè « retourner », et certain~ mots antillais pren­
nent la relève des mots guyanais : gumè pour briga « se battre >>. 

Le secteur de l'Oyapock-Approuague comprend les communes de Kaw, Régina et Guisanbourg sur 
l'Approuague et celles de St-Georges et Ouanary sur !'Oyapock. Par leur isolement encore actuel, ces commu­
nes offrent un système linguistique plus conservateur. Certains archaïsmes phonétiques (variantes vélaires des 
palatales /J, g/ : Rèbé, bà{Jé), grammaticaux (la particule aspectuelle du futur wa) et lexicaux (dgkoti 
« s'accroupir », sa/déviré << lampe ») se sont maintenus et la structure globale s'aligne assez fidèlement sur 
celle du basilecte décrit précédemment_ De toutes les variétés régionales du.guyanais, c'est celle qui semble la 
plus protégée des influences françaises et antillaises. L'état actuel des connaissances ne permet pas de décrire 
les particularismes des communes de ce secteur, mais une enquête plus minutieuse devrait permettre une sub­
division à l'intérieur de ce groupe (emprunts au brésilien, notamment). Le parler de cette région est peu connu 
par la majorité des Guyanais et de ce fait, les préjugés linguistiques, favorables ou défavorables, ignorent ce 
secteur. 

La région de Mana-St-Laurent est celle qui est la plus marquée par l'immigration antillaise depuis le 
début du siècle_ Le parler local contient de nombreuses variantes par rapport à la structure spécifique du créole 
guyanais ; il est même souvent assimilé à du martiniquais. 

De nos enquêtes effectuées entre 1965 et 1967, confirmées par la description phonologique de C. 
CORNE (1971), il ressort les points suivants: · 

- tendance à la labialisation de /r/ en position initiale et intervocalique: un gwo wàs «une grosse 
roche », awawa <i awara >> ; 

- présence du déterminant singulier sous la forme -la : kaz-/a ; 

- postposition du démonstratif : ti-mun sa-la pour sa ti-mun-a << cet enfant »et apparition de la variante 
pluriel sé : sé kaz-la « ces maisons >>ou encore par emphase sé kaz-sa-la; 

- postposition du possessif : tèt-li « sa tête l> pour so tèt, kaz-jé << leur maison l> et du réfléchi : i ka graté 
kà-li « il se gratte » ; 

- présence de la copule sé: sé un fizi << c'est un fusil >> ; 

- présence du morphème lé fr. « les »dans certaines locutions figées : tu lé swèr « tous les soirs >>, tu 
lé bàmatè << tous les matins >> ; 

- au niveau lexical, des variantes telles que asiz pour asi « assis >>, bagaz pour bèt « chose >>, i tu sèl pour 
li r-un so « il est seul », ki lèr? pour ki là ? « quelle heure est-il ? >>. 
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La région de Sinnamary. Bien que déjà influencé par le français, le parler pourrait y représenter une 
étape intermédiaire entre les formes « conservatrices » des communes de I' Approuague - Oyapock et les for­
mes« avancées »de l'ile de Cayenne. Le dialecte de cette région est jugé relativement pur par l'ensemble des 
Guyanais et il semble représenter le modèle vers lequel la norme du créole guyanais pourrait tendre en cas de 
standardisation de la langue. Ce dialecte s'étend-il au delà des liryites de la commune pour inclure la commune 
voisine d'lracoubo ? Les renseignements dont on dispose sont trop partiels pour apporter les preuves néces­
saires. Cependant, la commune de Kourou (située à l'Est de Sinnamary) semble de plus en plus se détacher de 
ce groupe depuis l'installation du Centre d'Etudes Spatiales (en 1964) et le parler local subit les contrecoups du 
pouvoir assimilateur de la ville « blanche ». 

Roura, bien que situé en face de l'ile de Cayenne, sur la rive droite de l'Oyac, a su préserver ses tradi­
tions paysannes et un parler local relativement conservateur. Mais la route et un bac le reliant directement à 
Cayenne, le parler risque fort de subir l'assimilation qu'ont connue les autres banlieues de Cayenne, comme 
Rémire et Matoury. 

b - Les variétés sociales 

L'isolement des communes, qui a permis dans le passé l'éclosion et le maintien des parlers locaux, cesse 
graduellement d'exister. Le développement du réseau routier et l'augmentation constante du parc automobile 
contribuent à rapprocher les populations du littoral. A cela s'ajoute le dépeuplement croissant des communes -
surtout par les jeunes - au profit de Cayenne où se concentre la vie économique et sociale, voire ensuite au 
profit de la Métropole qui attire l'élite intellectuelle. 

Sur le plan linguistique, la politique d'assimilation, instaurée par la départementalisation, remet en cause 
le statut de la langue créole face au français. Le français n'est plus seulement la langue de !'Administration et 
des discours publics, il devient dans l'ambiance urbaine, la langue du travail et de la promotion sociale, par le 
biais de l'école. 

Le bilinguisme français-créole se généralise ; 5 % à peine des créoles guyanais - des personnes âgées et 
en communes - sont monolingues. En revanche, les Blancs métropolitains sont très rarement bilingues (moins 
de 3 %). 

L'emploi du français augmente quand on progresse dans la hiérarchie sociale. Si le créole est encore la 
langue d'usage dans les activités quotidiennes au sein des communes, à Cayenne il ne s'utilise plus qu'entre 
amis, avec la famille et pour les conversations familières. Dès que le sujet de conversation devient sérieux, on 
passe au français. L'utilisation du français ou du créole dépend de critères sociolinguistiques bien précis qui 
font intervenir la situation (publique - privée), l'interlocuteur (le créole est généralement exclu dans les échan­
ges avec les Blancs métropolitains), le statut social (supérieur - inférieur) et le sujet de conversation. Nous 
sommes donc en présence d'une situation diglossique où les deux langues c_onsidérées ont des domaines 
d'emploi différents. On constate chez les créolophones bilingues de nombreuses interférences linguistiques : 
d'abord une tendance à passer du créole au français et vice-versa au cours de la conversation et parfois même 
à l'intérieur des phrases ; puis des emprunts au français (tours syntaxiques et locutions figées) ; enfin un cer­
tain nombre de calques sémantiques et grammaticaux qui colorent d'une façon toute particulière la forme du 
francais local(« la maîtresse fait les élèves réciter leur lecon »). On trouve de nombreux exemples de ces phé­
nom.ènes dans la pièce de E. STEPHENSON 0 MayourÎ (1979). 

Comme la francisation du créole s'opère par progression continue dans l'échelle sociale et par rapport au 
degré de compétence linguistique en français, on devrait s'attendre à trouver les formes les plus francisées 
chez l'élite intellectuelle et dans la bourgeoisie. Or, ce n'est pas toujours le cas. D'autres facteurs sociolinguis­
tiques interviennent : l'attitude et la motivation des sujets parlants envers leur langue et le degré de conscience 
linguistique. Pour les couches populaires, le créole est souvent senti comme le stigmate d'une condition 
sociale infériorisante et l'on peut concevoir leur désir de rapprocher le<< patois »de la langue officielle. Dans la 
bourgeoisie au contraire, on perçoit une tendance récente à revaloriser le créole. Pour l'élite intellectuelle, le 
créole représente le symbole de la désaliénation culturelle par rapport à la Métropole et l'expression d'une iden­
tité culturelle proprement guyanaise. La volonté de réhabilitation du créole traduit le malaise socio-culturel du 
Guyanais : il se veut Français, mais aussi plus (ou autre) que le Français, car il est de Guyane. Ce sentiment 
nationaliste est très fortement enraciné dans la mentalité guyanaise et il explique peut-être pourquoi les Guya­
nais cherchent si désespérément à ne pas être confondus avec les Antillais. C'est une insulte grave que de 
douter de l'origine guyanaise des gens et un faux pas que de relever des emprunts antillais dans le parler des 
Guyanais. 

Il y a donc, selon les couches sociales, une attitude ambivalente envers le créole ; tantôt valorisé, tantôt 
rabaissé, souvent mésestimé, il devient l'enjeu des aspirations socio-culturelles. 

Les variétés sociales du créole guyanais sont encore mal connues et il faudra attendre l'étude de ce qui 
constitue le processus de francisation oour définir les variables sociales et leur rôle dans le continuum linguisti­
que. 

c - Les niveaux de langue 

Comme tout système linguistique, le créole guyanais connaît un niveau de langue soutenu et un niveau 
de langue familier. Au niveau soutenu, la phrase créole se fera plus complexe et l'on notera des influences 
françaises de toutes natures ainsi que l'introduction du pronom personnel de politesse u « vous ». Cependant, 
lorsqu'on pose la question« que signifie bien parler le guyanais ? », l'ensemble des réponses suggère que cela 
consiste justement à éviter les emprunts au français et aux parlers antillais et à utiliser le cc vrai guyanais » 
(c'est-à-dire le basilecte). Au niveau familier, on observera un certain nombre de contractions syntaxiques du 
type mo dito > mo-d to «je te dis ». Ces contractions deviendraient à la fois nombreuses et plus fréquentes 
au niveau de ce que l'on dit représenter l'argot guyanais ; mais, comme il ne nous a pas encore été donné de 
l'étudier, nous nous contenterons de mentionner son existence. 

En revanche, le roman Atipa (1887) nous fournit deux exemples d'une forme cryptologique du créole 
guyanais : togo çaga ounegou nèguè engan basga « tu es un nègre d'en bas »et mosso cassa Jessé dronsson 
missi cc je veux dormir » où le code consiste à masquer le mot par l'introduction d'une consonne quelconque 
(ici /g/ dans la première phrase et /si dans la deuxième) avant de répéter la voyelle de la première syllabe du 
mot. De tels procédés doivent encore être vivants chez les jeunes, mais il ne nous a pas été possible de l'obser­
ver. Il faut remarquer enfin que le recours au créole guyanais en présence d'étrangers (surtout les Métropoli­
tains) pour exclure ceux-ci de la communication, correspond à la définition première de l'argot comme langue 
secrète. Le comprendre et vouloir le parler, pour un Métropolitain, manifeste son désir de s'intégrer à la com­
munauté créole et d'être accepté, car le créole fonctionne aussi et surtout comme un signum d'adhésion à la 
communauté guyanaise. 

* 
* * 

Le maintien et l'épanouissement du créole guyanais dépendra de plusieurs facteurs : une attitude posi­
tive des Guyanais envers leur langue, accompagnée d'une promotion active de ce parler ; des motivations cul­
turelles autant que politiques ; le type de rapports que le créole entretiendra avec la langue officielle et princi­
palement le maintien des domaines d'emploi de chaque langue, ou mieux encore : l'extension du domaine 
d'emploi du créole dans les circonstances où le français est actuellement prédominant (l'école, la radio ou la 
télévision ... ) ; enfin, l'effort conscient de normaliser et codifier la langue créole pour alors l'utiliser dans des 
oeuvres littéraires. 

Le plus grand obstacle à l'essor du créole guyanais relève de la situation socio-linguistique de la Guyane 
et de la politique d'assimilation voulue par la France. 
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B - Les langues maternelles des populations tribales. 

Les langues des populations tribales de Guyane française sont de deux types : 

- les langues amérindiennes, précolombiennes, parlées uniquement par les Amérindiens ; 

- les langues recréées ou créoles, parlées par les Noirs Réfugiés, nettement différentes du créole guya-
nais qui est la langue principale du département. 

1 - Situation linguistique des Noirs Réfugiés 

L'ensemble des langues parlées par les Noirs Réfugiés, ainsi que par les mulâtres créoles de Surinam, 
sont rassemblées sous le terme de taki-taki. De la même façon que les patois créoles parlés aux Antilles fran­
çaises et en Guyane, ce taki-taki a transposé, sur un lexique largement européen, la syntaxe ouest-africaine qui 
régissait les langues originelles des esclaves importés aux XVIJe et XVIII• siècles. Au sein de ce groupe on peut 
distinguer les langues suivantes : 

- le sranan tongo, ou créole de Surinam, à base de néerlandais et d'anglais avec peu de mots africains 
survivants, qui est connu des Noirs Réfugiés et de la plupart des habitants des deux rives du Maroni ; 

- le djuka, le boni (Aluku tongo) et le paramaka, trois dialectes d'une même langue présentant de fai­
bles différences entre eux ; ils ont eux aussi une base lexicale anglaise et hollandaise, mais ont emprunté nom­
bre de mots aux langues amérindiennes et conservé beaucoup de traces des langues africaines ; 

- le saramaka, dont l'originalité réside, en dépit de similitudes importantes avec les deux précédentes, 
dans la survivance des tons africains et de très nombreux emprunts lexicaux au portugais, les ancêtres de cette 
tribu ayant appartenu à des Juifs de Bahia (Brésil) qui, persécutés par l'inquisition, s'étaient réfugiés au milieu 
du XVII• siècle au Surinam. Il s'agit dans tous les cas de langues dynamiques dont le nombre de locute•irs ne 
cesse de croître tant au Surinam qu'en Guyane française (21 000 au total pour le djuka par exemple). 

Par ailleurs, les Noirs Réfugiés emploient dans leurs cérémonies religieuses des langues secrètes sensi­
blement plus proches des langues africaines, telles la langue papa des Boni et la langue << des esprits 
Kumenti » des Djuka. 

2 - Situation linguistique des Amérindiens 

Les Amérindiens parlent dans le département six langues différentes qui peuvent, selon la nomenclature 
adoptée par C.F. et F.M. VOEGELIN (1965), être classées comme suit. 

Les langues de la famille Karib appartiennent au macro-phyllum Ge-Pano-Karib. Les deux langues par­
lées en Guyane, le wayana et le kalina (Galibi), appartiennent au 2• groupe de la famille Karib, qui en comporte 
dix ; elles sont phonétiquement éloignées mais grammaticalement proches. 

Le kaliiia semble comporter deux dialectes : l'un parlé dans la région d'lracoubo, l'autre, dans celle de 
Mana et St-Laurent du Maroni. Le Kaliiia est également parlé du Brésil au Venezuefa oriental, par 8 000 per­
sonnes environ. 

Le wayana semble actuellement assez homogène, malgré quelques différences locales possibles. il y a 
environ trente ans, existait, par exemple, une nuance dialectale correspondante à la sous-tribu Upului. Par ail­
leurs, au cours de la cérémonie« Kalau »,quelques chanteurs spécialisés utilisent une langue secrète ; il sem­
ble qu'elle soit en partie composée d'archaïsmes et d'emprunts aux langues voisines. 

Il y a peu de temps encore, les Wayana et les Boni utilisaient dans leurs échanges une langue de traite 
très pauvre composée de mots européens déformés, de mots kaliiia et de mots wayana. Ce parler spécial 
aurait pratiquement disparu. 

Enfin, signalons la présence sur le Litany d'indiens Apalai, appartenant à une ethnie en cours de fusion 
culturelle avec les Wayana du Paru (D. SCHOEPF, 1975). Leur langue est nettement différente du wayana qui, 
quoique karib a été classée dans le groupe cinq de cette famille. C'est probablement à ce même groupe 
qu'appartenaient des langues aujourd'hui éteintes, telles que l'aramakoto du haut Camopi et l'aramiso du 
Tempoc. 

Les langues Arawak et Tupi représentent en Guyane française deux familles du macro-phyllum andin­
équatorial. 

La famille arawak composée de 13 groupes est représentée par deux langues très différentes, l'arawak 
proprement dit, appartenant au groupe Ta-Arawakan, et le palikur, appartenant au groupe dit du Nord­
Amazonien. 

Si !'arawak est encore parlé au Surinam, il semble en voie d'extinction en Guyane française. Il n'en va 
pas de même, par contre, du palikur qui semble bien se maintenir face au créole guyanais. D'autres langues 
arawak, tels que l'arua et le maraon ont jadis été parlées dans le bas Oyapock et le Territoire d'Amapa (Brésil). 
C'est peut-être à certaines d'entre elles qu'il faut rattacher les langues de classe d'âge dite kaptiunka parlées 
chez les Palikur. 

La famille tupi, divisée en une grande branche Tupi Guarani et plusieurs langues isolées, est actuelle­
ment représentée par l'émerillon et le wayàpi. Ces deux langues appartiennent à la même sous-branche n° 1 
dite tupi-guarani. L'émerillon est le dernier dialecte parlé d'une langue qui était propre également aux Piriu, 
Akokwa, Norak et Way, tous éteints de nos jours. Le wayàpi s'est, à la suite d'avatars historiques récents, 
divisé en dialectes différents (moyen Oyapock, haut Oyapock, Wayàpi-puku). Le wayàpi est très proche 
d'autres langues tupi parlées actuellement dans l'Etat de Para (Brésil), telles que le tembé et l'urubu. 

* 
* * 

Les langues des Noirs Réfugiés et des Amérindiens sont typiquement des langues maternelles et sont 
donc très peu parlées en dehors de leurs ethnies respectives. De plus les locuteurs de ces langues parlent, sur­
tout dans la zone côtière, le créole et secondairement le français. Chez les Amérindiens de l'intérieur, l'unilin­
guisme est encore très fréquent. On peut affirmer que l'ensemble des langues des populations tribales, sauf 
l'arawak, se maintiennent actuellement. 

Contrairement à ce qui est souvent cru, les langues des populations tribales sont lexicalement riches 
(6 000 mots en moyenne). Il serait intéressant de promouvoir dans l'avenir ce patrimoine culturel original par la 
formation d'un personnel enseignant recruté parmi les diverses populations tribales. 
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GROUPES HUMAINS 

EVOLUTION DU PEUPLEMENT DANS LA REGION DE MARIPASOULA 

Les étapes du peuplement sont d'une reconstitution délicate à cause de l'hétérogénéité des recense­
ments. De 1930 à 1976, il y a des recensements par ethnies, mais ne localisant avec précision que les Créoles, 
puis par secteur, par commune, et enfin comptant seulement les populations tribales. C'est le recoupement de 
plus d'une vingtaine de documents divers qui nous a permis de reconstituer l'évolution démographique de la 
région, mais nous ne pouvons garantir l'absolue sûreté de ces chiffres. 

A - Le passé de la région : aspects du peuplement 

11 semble que du XVI• au troisième quart du XVIII•, la zone ne fut peuplée que par des Amérindiens, et 
encore de façon inégale {voir« Archéologie et Histoire des Amérindiens »). Vraisemblablement au nombre de 
2 000 au début du XVIII•, ce chiffre se maintint jusqu'à la fin du siècle grâce à l'immigration des Wayana, com­
pensant la baisse démographique des Emerillon ou même l'extinction totale des Aramiso. Vers 1792, près de 
300 Noirs Réfugiés Boni se fixèrent sur le Lawa. Vers 1870 les populations côtières (Créoles hollandais, francais 
et anglais, ainsi que quelques Européens) commencèrent à pénétrer la région en quête de l'or. L'apogée dé ce 
peuplement fut atteinte en 1901 lors de la découverte de nouveaux filons sur l'lnini. Il s'agissait là d'une popu­
lation éminement flottante et nomade, mal adaptée à l'éco-système, dont le déséquilibre numérique entre 
hommes et femmes ne permit pas un développement et un enracinement sur place. 

B - De 1931 à 1938 

Le territoire de l'lnini fut créé en 1931, alors que le temps des grandes découvertes aurifères était révolu, 
faisant place à l'exploitation du bois de rose et de 19 gomme de balata. 

Les recensements de 1937 et 1938 donnent une population Créole estimée à 1 085 personnes, en grande 
majorité originaire des Antilles anglaises, essentiellement dispersée, avec une plus forte densité de peuplement 
sur !'Inini. Les unités, de 5 à 99 personnes, sont le reflet de la prospérité variable des placers ou des zones de 
balata. Cette population est en déclin par rapport aux trois décennies précédentes. En 1937, l'ouverture de la 
mine d'or de Benzdorp (rive hollandaise de Lawa) marque la fin des découvertes importantes. 

Le groupe des Boni semble beaucoup plus fixe et ne paraît guère avoir été touché par le mirage de l'or; 
au contraire, il semble en profiter en vendant des canots, des vivres, en prêtant des cases-dépôts ... Forts de 
leurs traditions historiques et religieuses, pratiquant l'agriculture et développant un art raffiné, les Boni du 
Lawa offrent un contraste frappant avec la population Créole. Totalisant 980 personnes en 1938 contre 625 en 
1887, ils se répartissent comme suit : 700 dans les grands villages du Lawa, 150 dans le village Cottica sur la 
rive hollandaise, et 40 à Apatou, vers l'aval. 

Aucun chiffre précis (peut-être une centaine) n'est donné pour les Djuka et Saramaka signalés comme 
chercheurs d'or ou ramasseurs de gomme, ni pour les Djuka qui ravitaillaient, par canots, les diverses commu­
nautés Créoles. 

Cette période, ainsi que la décennie précédente, semble avoir été très négative pour les Amérindiens 
qui venaient de vivre une période.d'isolement relatif. Avec les années 1914-1920, les chercheurs d'or et de bois 
de rose remontèrent de plus en plus loin vers l'amont. de la haute Ouaqui, du haut Tempoc et du haut Litany où 
fut même installé un centre de traitement de bois de rose, au confluent de l'Alama. Les conséquences sanitai­
res de ces contacts furent néfastes pour les Amérindiens, une forte diminution de population s'en suivit : de 
250 en 1890, les Wayana de Guyane passèrent à 170 en 1931, et les Emerillon de 100 à 69. En 1938, les Wayana 
n'étaient plus que 120, laissant prévoir une extinction à plus ou moins long terme. Cette baisse démographique 
fut accompagnée d'un rapprochement vers les centres de ravitaillement en objets manufacturés. En 1938, un 
village Emerillon était installé dans le bas Tempoc et les Wayana descendaient leurs villages d'une quarantaine 
de kilomètres sur le Litany. 

C - De 1938 à 1948 

Les tendances de la période précédente se maintiennent malgré un bref sursaut démographique chez les 
Créoles accusé en 1943 avec 1 156 personnes contre 1 085 en 1937 et 952 en 1945. La population des cher­
cheurs d'or se polarise sur l'lnini (524 personnes) avec le dynamique village de Dorlin (placer Gougis) qui 
compte 120 personnes. Les camps de ramasseurs de gomme de balata de la Ouaqui sont en voie d'abandon. 
Avec l'ouverture d'un centre administratif, Maripasoula compte 48 habitants dès 1945. 

La population Boni, pour des raisons difficiles à saisir, semble avoir stagné pendant cette décennie : le 
recensement de 1943 donne 750 Boni (le village de Cottica et celui, alors peu important, d'Apatou exceptés). 

Les Amérindiens poursuivent leur décadence démographique. En 1937-38, les Emerillon éclatent en 
trois groupes : l'un sur le Tempoc, l'autre sur le haut Inini, le dernier, vers le Camopi. En 1945, ils sont 62 dont 
12 sur le Tempoc et 50 entre le haut Approuague et !'Oyapock. La baisse démographique des Wayana est 
encore plus catastrophiqu_e, le recensement de 1948 n'indiquant plus que 104 personnes. 

D - De 1948 à 1976 

Les tendances démographiques vont être complètement modifiées au cours de cette période. 

La population Créole, après avoir tenté des essais de développement agricole, va décroître, passant de 
300 personnes en 1958, 262 en 1961, 150 en 1967 à 139 en 1974-76. La stabilisation du noyau restant se fait 
autour d'emplois fixes du secteur tertiaire, au bourg de Maripasoula. 

Les Boni doivent en grande partie leur remontée démographique à l'ouverture d'un dispensaire età l'ins­
tallation d'un médecin à Maripasoula, complétées par une infrastructure du même type sur la rive surina­
mienne. On recensait 1 180 Boni en 1958, et 1496en1976, dont près de 250 à Maripasoula et 495 dispersés le 
long du Lawa. Depuis une dizaine d'années, un mouvement migratoire vers la côte les affectent. En 1977, 
350 Boni vivaient déjà dans la région de Cayenne, Kourou et St-Laurent. 

Chez les Wayana, pour des raisons identiques, la population passe de 240 en 1958 à 320 en 1970 puis 
420 en 1976. Il faut noter aussi 100 immigrants en 1951-52, 40 en 1967, et 20 en 1971, tous en provenance du 
Jari. 

* 
* * 

L'évolution du peuplement de cette région se caractérise donc, de 1931 à 1976, par une baisse démogra­
phique sur la totalité du peuplement entre 1938 et 1958; après 1960, il y a stabilisation puis légère augmenta­
tion. La population Créole est en diminution progressive, par émigration vers la côte, avec stabilisation du 
noyau restant. Les Boni sont en augmentation régulière, atténuée par un mouvement migratoire vers la côte. 
L'augmentation rapide des Amérindiens est due à l'apport d'immigrants venus du Brésil et à l'amélioration des 
conditions sanitaires. 

La répartition géographique accuse un tassement général en direction du village créole de Maripasoula, 
cordon ombilical reliant le Maroni à Cayenne, et des tassements secondaires autour des dispensaires et postes 
de gendarmerie (Antecum Pata, Twanké, Pompidouville). 
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